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VENTE D'IMMEUBLES. — RENTE VIAGÈRE. — DÉFAUT DE PRIX. — NULLITÉ. 

l'aliénation d'immeubles moyennant une rente viagère est une vérita-
ble vente dont la nullité peut être prononcée si la rente viagère ne 
constitue pas un prix réel et sérieux ; si, par exemple, elle est jugée, 
par suite d'expertise, être inférieure au revenu de l'immeuble. 

La constitution de rente viagère est un contrat aléatoire, d'où la con-
séquence que l'action en rescision pour vileté de prix ne peut être ad-
mise. C'est pour cela que l'article 1976 du Code civil permet de cons-
tituer une rente viagère au taux qu'il plaît aux parties de fixer ; mais il 
ne suit pas de la disposition de ces articles qu'une vente sans prix soit 
valable ; il n'en résulte pas que si la rente constituée viagèrement est le 
prix d'une vente d'immeubles, l'acquéreur ne puisse pas être recherché 
si , pour le service de cette rente, il ne débourse rien et que le revenu 
de l'immeuble soit égal ou supérieur à la rente annuelle. Dans ce cas, 
il est évident qu'il n'y a point de prix, pas même un piix dérisoire ven-
ditio nugatoria, comme l'appelle Godefroy sur la loi 46 ff., Locat., en 
parlant de la vente d'un domaine considérable, moyennant un seul 
ecu, nummo uno. Les Tribunaux peuvent donc ordonner une expertise 
pour déterminer la valeur locative des immeubles vendus, lorsque le 
vendeur soutient qu'elle est supérieure ou au moins égale k la rente 
viagère. Cependant la question a été vivement controversée ; le pour et 
le contre paraissent avoir été successivement consacrés. En en effet, le 2 
juillet 1806, arrêt de la Chambre civile, qui décide qu'une vente faite à 
charge d'une rente viagère inférieure aux revenus des biens vendus, a 
pu être déclarée nulle comme dépourvue de prix ; le 1

er
 avril 1829, ar-

rêt de la chambre des requêtes qui juge que, dans un cas semblable, on 
a pu voir un prix sérieux: le 28 décembre 1851, autre arrêt de la mê-
me chambre qui, sur une question identique (revenus supérieurs à la 
rente viagère), statue dans le même sens que l'arrêt de 1806. 

Les arrêts postérieurs ne sont pas eontraires à cette jurisprudence^ 
que l'arrêt de 1831 a fait prévaloir. Ce qui a fait la confusion, c'est 
qu'on ne s'est pas assez pénétré de la distinction profonde qui existe en-
tre la vileté du prix et le défaut absolu du prix. La modicité du prix en 
suppose un quelconque, et si la lésion qui en résulte, fût-elle énormis-
sime, suivant l'expression des anciens auteurs, ne vicie point les con-
trats aléatoires, parmi lesquels il faut placer en première ligne la rente 
viagère, il n'en saurait être de même de l'absence totale de prix. Elle 
»st un» .'ause aussi radicale de nullité pour les contrats aléatoires que 
pour la vente. Qui dit contrat aléatoire dit chance à courir par chacune 
des parties contractantes. Or, quelle chance peut courir l'acquéreur à 
charge de rente viagère qui est sûr de prélever sur les fruits de l'im-
meuble une somme plus que suffisante pour acquitter la rente ? Le con-
trat n'est plus commutatif dans les éventualités; claudicat; il est 
donc nul. 

Ces principes viennent d'être consacrés par la Chambre des requêtes, 
dans l'espèce suivante : • 

Le 11 septembre 1829 , vente par la veuve Bariac aux époux'Parson-
neau, de plusieurs pièces de terre, moyennantune rente viagère de 100 f. 
et un pot-de-vin d'une somme semblable. 

Après le décès de la veuve Bariac, ses héritiers ont demandé la nulli-
té du contrat, en soutenant que le revenu des immeubles excédait de 
beaucoup le taux de la rente viagère. 

Jugement qui ordonne une expertise pour vérifier la valeur locative 
des biens arrentés.—Appel.—Arrêt confirmatif.—Pourvoi pour violation 
de l'art. 1976 du Code civil et fausse application des art. 1382, 1385 et 
1968 du même Code ; en ce que l'arrêt avait assimilé au contrat de vente 
la constitution d'une rente viagère , et méconnu ainsi les véritables ca-
ractères de ce dernier contrat. Sa nature aléatoire, disait-on, permet aux 
parties de fixer au taux qui leur plaît la rente viagère. Au surplus, ajou-
tait-on, dans la supposition même admise par l'arrêt attaqué, et où il se 
serait agi d'une vente pure et simple, l'action en rescision pour cause de 
lésion se trouvait prescrite par l'expiration des deux ans pendant lesquels 
la loi déclare cette action recevable. 

M. l'avocat-général Delangle a conclu au rejet du pourvoi , et la Cour, 
adoptant ses conclusions , a statué ainsi qu'il suit : 

« Sur le premier moyen : 
• Considérant, en droit, que la stipulation d'un prix est une des conditions 

substantielles du contrat de vente; 
» Considérant, en fait, que la question dont était saisie la Cour royale était 

telle de savoir si le contrat de vente d'immeubles, moyennant une rente viagère 
par la venve Bariat, contient un prix réel et sérieux; 

» Que l'arrêt, en subordonnant la décision au fond, d'après une expertise et 
une estimation qu'il a ordonnée, s'est eonformé aux dispositions du Code et ne 
les a pas violées ; 

» Sur le second moyen : 
» Considérant <jue ce moyen rentre dans le premier et se confond avec lui; 

lue, d'ailleurs, il n'a pas été proposé devant la Cour rovale, la Cour re-
jette, etc. » 

tiers-débiteurs de surveiller ce remploi sous peine de ne pas être 

libérés, ne pouvaient présenter de difficilté sérieuse en présence 

de la jurisprudence de la Cour de cassauon. (Y. l'arrêt du 23 dé-

cembre 1839, Journal du Palais, t. I". 1840, p. 63.) 

D'un autre côté, il paraît tout à fait équitable que le mode de 

remploi stipulé par le contrat de mariait ne puisse être remplacé 

par un autre mode-qui n& présenio'.-ai^nih} la même garantie pour 

l'avenir de la dot : or, dans l'espèce, on prétendait substituer un 

privilège dans un prix d'office à une hypothèque. 

La Cour de cassation a rendu une décision analogue le 12 mai 

1840 (Journal du Palais, t. II, 1840, p. 153). 

La véritable question du procès était celle de savoir si le con-

servateur auquel on présente un consentement signé du créancier 

peut se dispenser d'opérer la radiation requise en excipant de ce 

que ce créancier n'avait pas capacité pour consentir cette radia-

tion. Le rôle du conservateur, dans ce cas, est-il purement pas-

sif? La Cour de cassation a, dans des termes fort explicites, dé-

cidé que ce fonctionnaire était, à raison même de la responsabi-

lité qui pèse sur lui, en droit de s'assurer de la capacité de ceux 

qui consentaient la radiation. La Cour de Pau avait jugé, le 21 

janvier 1834, qu'un conservateur a qualité pour opposer la pé-

remption d'un jugement par défaut ordonnant la radiation d'une 
inscription hypothécaire. 

Les faits du procès étaient simples. 

Les époux Catalogue, en se mariant sous le régime dotal, 

avaient stipulé qu'en cas de remboursement des créances consti-

tuées en dot à la femme il en serait fait remploi sur hypothèque. 

Une créance est remboursée et le3 époux déclarent en faire 

remploi par privilège sur le prix d'un office dont le mari était dé-

biteur, privilège consenti par les créanciers du prix. 

Le conservateur refuse de rayer l'inscription qui assurait la 

créance dotale, en soutenant 1° que les époux étaient sans capa-

cité pour consentir cette radiation tant qu'ils n'avaient pas fait le 

remploi ordonné parle contrat de mariage; que, jusque-là, les 

débiteurs n'étaient pas libres; 2° que le remploi dont on justifiait 

était insuffisant et ne remplissait pas le vœu du contrat de ma-
riage. 

Jugement et arrêt delà Cour royale de Pau, du 12 janvier 1839, 

qui déclarent que les époux Catalogue ont pu valablement consen-

tir radiation de l'hypothèque, et que, dans tous les cas, le conser-

vateur était sans droit ni qualité pour se refuser à l'opérer. En 

outre l'arrêt condamne le conservateur en tous les dépens. 

Pourvoi en cassation de ce dernier pour 1° violation de l'article 

2157, en ce que le droit d'examiner si le consentement émané 

d'une partie capable est dénié au conservateur; 2' violation de 

l'article 1554, en ce que la main-levée d'inscription consentie par 

les époux est déclarée valable, bien que le remploi n'ait pas eu 

lieu conformément au contrat de mariage. 

« La Cour, vu les articles 1554, 2157 du Code civil et 130 du Code de pro-
cédure ; 

» Attendu que, d'après les artxles 1554 et 1560 du Code civil, la dote ne peut 
être aliénée ni par le mari, ni par la femme, ni par les deux conjointement, sauf 
les exceptions portées dans les articles suivans et qu'ils peuvent faire révoquer 
l'aliéoation qu'ils en ont faite hors les cas d'exception; qu'aux termes de l'article 
2157, les inscriptions ne doivent être rayées du consentement des parties qu'au-
tant qu'elles ont capacité à cet effet, par le motif que le droit acquis par l'in-
scription cessant si elle est radiée, le désistement de l'inscription est une véri-
table aliénation; qu'ainsi le mari et la femme ne pouvant aliéner la dot n'ont 
pas capacité pour consentir la radiation de l'inscription qui donne effet à l'hy-
pothèque sur laquelle repos la garantie de la dot; 

» Que, dans l'espèce, les époux Catalogue, mariés sous le régime dotal, ayant 
stipulé dans leur contrat de mariage que si les créances constituées en don à la 
dame Catalogue étaient remboursées, il en serait fait immédiatement remploi sur 
hvpothèque suffisante et valable, il en résulte que ce remploi a dû être effectué 
pour libérer les débiteurs qut ont dû surveiller l'accomplissement d'une condition 
dont dépendait leur libération ; 

» Qu'en fait, les époux Catalogue ont substitué au mode de remploi sur hypo-
thèque expressément stipulé par leur contrat de mariage un autre mode de rem-
ploi qui n'offre pas la même garantie ; 

» Que la loi qui rend le conservateur des hypothèques responsable des actes 
relatifs aux fonctions qu'elle lui confère, lui donne par cela même qualité et in-
térêt pour s'assurer si celui qui a consenti la radiation a eu capacité à cet effet; 

» D'où la conséquence que, dans l'état des faits, le sieur Souffron a pu et dû, 
pour ne pas compromettre sa responsabilité, déférer à la justice l'appréciation 
des motifs sur lesquels les époux Catalogue prétendait se fonder pour établir leur 
eapacité de consentir à la radiation de l'inscription dont s'agit ; 

» Qu'il suit de ce qui précède qu'en condamnant Souffron à opérer cette radia 
tion et en le condamnant à tous les dépens de première instance et d'appel, l'ar-
rêt attaqué a violé les articles ci dessus référés, etc. » 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience du 9 juin. 

'*SCR!pTTON HYPOTHÉCAIRE. RADIATION. — DOT. CONSERVATEUR DES 

* HYPOTHÈQUES. 

truque le contrat de mariage de deux époux qui ont adopté le régi-
me dotal stipule que, si les créances dotales soM remboursées, rem-
Ç'oi en sera fait sur hypothèque, les époux ne peuvent, sans avoir 
fait ce remploi, consentir valablement la radiation des inscriptions 
hypothécaires qui garantissent ces créances. 

^.débiteurs doivent, à peine de ne pas être libérés, surveiller l'exécu-
"on de la condition de remploi. 

époux ne peuvent substituer au mode de remploi stipulé dans le 
c
°ntrat de mariage un autre mode qui présente moins de garantie; 

Par exemple, remplacer le placement sur hypothèque par un privi-
,
 !e

0e sur le prix d'un office. 

1 °°
n

?
e

''valeur des hypothèques a intérêt et qualité pour s'assurer si 
• ehn qui consent une radiation d'inscription a capacité pour le faire 

1
 Pour déférer à la justice toute contestation relative à celte ca-

pacité. J 

Les questions relatives au remploi et à la nécessité pour les 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Poultier. ) 

Audience du 30 juin. 

MEURTRE. 

Le sieur Michelon (Pierre), âgé de vingt-neuf ans, né à Lile 

(Dordogne), comparaît devant le jury sous l'accusation d'homicide 

volontaire. L'accusé paraît en proie à une vive agitation. Il met en 
ordre sur la barre une foule de papiers. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusation : 

Le 11 février 1837, Michelon épousa, à Mont-Lucon, Marie-Victorine 
Forestier. Commis dans les contributions indirectesà St-Amand, il ve-
nait, àl'insu de sa femme et des parens de celle-ci, de donner sa démis-
sion, uniquement parce que son chef lui avait refusé un congé de quel-
ques jours. Plus tard, et sur les démarches de sa femme, il fut réinté-
gré dans son emploi dont les émolumens constituent, à ce qu'il parait, 
tous ses moyens d'existence. Il est d'un caractère violent et irascible. D'-s 
les premiers jours de son mariage, il frappa sa femme. Depuis cette 
époque, il n'a cessé de se livrer envers elle à de tels sévices, qu'elle a 
fini par ne plus pouvoir supporter la vie commune. En conséquence, 
elle a demandé et obtenu sa séparation de corps. C'est le 24 juillet 1810 
que le Tribunal de Thiers a prononcé cette séparation . Après le juge-

ment, la femme Michelon est venue à Paris et a travaillé pendant quel-
ques temps comme ouvrière chez les époux Dublanchet , fabricans de 
broderies. 

Son mari n'a pas tardé à la suivre et à découvrir sa demeure ; il a 
cherché à se réconcilier avec elle et à l'emmener à Chàtellerault où il 
exerçait ses fonctions. Le sieur Dublanchet atteste lui avoir entendu dire 
à cette occasion que si elle lui manquait de parole, si elle ne venait pas 
le,rejoindre, on verrait' une affaire plus grave que l'allaire Laffarge. Mal-
gré cette menace, la femme Mrétreluii reste- à Pans ; être travaille chez la 
demoiselle Médicis, couturière. C'est là que vers le milieu du mois de 
décembre son mari revint la trouver et lui dit en entrant qu'il l'adore, 
et qu'il ne peut vivre sans elle ; et comme elle lui fait des reproches sur 
sa conduite antérieure il tire de sa poche un poignard. s Voilà, s'écria-t-il, 
quelque chose qui nous empêchera de nous sçparer. » Toute résistance 
devient alors inutile, dangereuse même. Aussi la femme Michelon ne 
balance-t-elle plus à suivre son mari, ils vont passer la nuit ensemble 
rue et hôtel des Prouvaires; mais le lendemain matin, la femme ne re-
paraît plus dans l'hôtel. Elle se présente chez la demoiselle Médicis qui 
refuse de la recevoir et de lui donner de l'ouvrage dans la crainte de 

quelque scène tragique. Elle a recours alors à la femme Roullin qui 
demeure dans la même maison et y fait le commerce de mercerie. Celle-
ci prend pitié d'elle, lui donne asile pendant deux ou trois jouis et la pla-
ce chez la demoiselle Maillard, 1 ingère. Cependant, Michelon reparaît 

son tour chez la demoiselle Médicis et redemande sa femme. On re-
fuse de lui dire où elle est. 

A quelques jours de là, il renouvelle ses instances et n'est pas mieux 
accueilli ; il entre en colère et dit à la demoiselle Médicis ainsi qu'à ses 
ouvrières qu'un jour elles serviront de témoins lorsqu'elles le verront 
à la Cour d'assises entre deux gendarmes. Toutefois, Michelon parvient 
à savoir que sa femme a été reçue pendant quelques jours chez la dame 
Uoullin. 11 fait plusieurs visites à celle-ci, et lui écrit deux lettres sans 
être plus heureux qu'auprès de la demoiselle Médicis. Enfin le 51 dé-
cembre, vers six heures du soir, il entre dans la boutique de cette mar-
chande et demande l'adresse de sa femme. Même réponse de la dame 
Roullin. Deux personnes se trouvaient en ce moment dans la boutique 
pour y faire des emplettes. 

Michelon n'insiste pas, il sort, va boire un verre d'eau-de-vie dans 
une cabaret voisin, il en avait déjà bu un quelques instans auparavant. 
Il se présente de nouveau dans la boutique, il parait calme; rien dans 
son extérieur n'annonce qu'il médite quelque projet criminel. 11 deman-
de encore l'adresse de sa femme et manifeste tranquillement l'intention 
de se donner la mort. La dame Roullin lui répond sur le même ton que 
lorsqu'on veut se détruire on ne vient pas le dire à des femmes. Sur 
ces entrefaites, arrive une dame avec laquelle Michelon engage la con-
versation, bien qu'il ne la connaisse pas le moins du monde ; il est tou-
jours parfaitementcalme. Mais après le départ de cette dame : « Vous ne 
voulez pas me faire connaître l'adres;e de ma femme ? dit-il à la dame 
Roullin. — Non, répond celle-ci, je ne la sais pas. — Vous allez voir 
que ce s?ra bientôt fait. » Aussitôt il tire un poignard de sa poche; la 
dame Roullin croit qu'il va se tuer; elle a peur, elle se penche dans 
son comptoir ; mais au lieu de se frapper lui-même, c'est sur elle qu'il 
dirige son poignard. 11 lui en porte plusieurs coups, dont deux seulement, 
grâce au nombre et à l'épaisseur des vêtemens qui la couvrent, pénè-
trent dans les chairs, l'un entre la la colonne vertébrale et l'omoplate 
droit, l'autre au-dessous de la hanche droite. 

Aux cris de la dame Roullin et de ses demoiselles de boutique on 
accourt, Michelon prend la fuite à toutes jambes. Mais quand un garde 
municipal croise la baïonnette sur lui, il s'arrête et laisse tomber le poi-
g iard qu'il tient encore à la main. Les blessures faites à la dame Roul-
lin n'ont heurement pas eu de gravité, au bout de neuf jours elle a pu 
se livrer à ses occupations ordinaires. Michelon avait d'abord feint la fo-
lie et a prétendu ne conserver aucun souvenir de ce qu'il avait fait, 
mais il a fini par renoncer à ce système de défense. On lit dans un mé-
moire par lui rédigé dans la maison d'arrêt que, poussé à bout par l'obs-
tination de la dame Roulin, il lui a dit en la frappant : « Eh bien, mou-
rons ensemble, » mais qu'ensuite les forces lui ont manqué pour se 
frapper lui-même. 

Deux médecins ont été commis par M. le juge d'instruction pour 
s'assurer si l'accusé jouissait de .la plénitude de ses facultés intel-
lectuelles. Il résulte de leur rapport que Michelon jouit effective-
ment de toutes ses facultés intellectuelles; qu'il comprend, compare, 
juge et se souvient; que cependant on ne saurait méconnaître chez lui 
un degré d'exaltation qui porte sur quelques-unes de ses facultés mo-
rales, qui l'entraîne à des actes que le bon sens et la justice réprouvent 
également; qu'une constitution nerveuse, une conduite irrégulière, 
l'abus des liqueurs alcooliques paraissent avoir concouru à l'amener à 
Fétat d'exaltation où il est aujourd'hui; qu'enfin l'acte auquel il s'est 
livré sur la personne de la dame Roullin paraît avoir été la conséquence 
d'un de ces mouvemens désordonnés auxquels il cède quand il est 
tourmenté par l'idée de revoir sa femme, et surtout lorsqu'il a bu. 

M. l'avocal-qénèral de Thorigny : Avant qu'il soit procédé à l'appel 
des témoins nous avons une observation à faire à la Cour. La dame Mi-
chelon qui a été entendue dans l'instruction, se trouve aussi au nombre 
des témoins cités . Nous ne pensons pas qu'à raison de sa qualité la Cour 
consente à son audition; nous n'avons pas besoin de rappeler, eu outre, 
tont ce que sa présence au débat aurait de pénible. Nous requérons 
donc que le nom de M

mc
 Michelon soit rayé de la liste des témoins. 

M' Leponiois, défenseur de l'accusé : Je me joins de grand cœur à la 
demande de M. l'avocat-général. 

La Cour, conformément aux dispositions de l'article 322 du Code 
d'instruction criminelle, ordonne que le témoin ne sera pas entendu. 

On fait ensuite l'appel des témoins, et M. le président procède à l'in-
terrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Vous vous êtes marié à la fin de l'année 1857? 
R. Oui, Monsieur. 

D. Il paraît que dès les premiers instans le ménage n'a pas été heu-
reux? — R. Ce sont là des circonstances que vous me permettrez de ne 
pas expliquer. 

D. Je comprends la réserve que vous voulez mettre au sujet, de la di-
vision qui a éclaté entre vous. Tout ce que je veux constater c'est nue 
votre femme a fait prononcer par le Tribunal de Thiers sa séparation ? 
—R. Je vous dirai, si vous voulez me le permettre, qnels sont les moyens 
qu'elle avait employés pour l'obtenir. 

D. Permettez, nous ne pouvons vous laisser faire la critique d'un ju-
gementqui, bien qu'obtenu par défaut, a aujourd'hui l'autorité de la 
chose jugée. Toujours est-il que vous voilà judiciairement séparé de vo-
tre femme. Elle vient à Pans. Désirant la retrouver, vous venez à Paris 
où vous la rencontrez chez M. Dublanchet. Vous témoignez vivement le 
désir de revoir votre femme. Vous dites, en présence de plusieu s 
personnes, que si votre femme manquait à sa parole, que si elle ne vt-

nait pas vous rejoindre, on verrait une affaire plus grave que l'affaire 
Lafarge ? — R. (avec une exaltation qui augmente à mesure qu'il par 
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le ) Je le lui ai bien écrit à elle-même. Je lui ai dit que, sauf l'empoi-
sonnement, il y en avait plus sur elle que sur l'affaire Laffarge. 

D. Nous pensions que vous vouliez jeter un voile sur les faits qui ent 
motivé votie séparation; il paraît que vos intentions sont bien différen-
tes. Revenons aux faits. Après votre départ de Paris, votre femme est 
accueillie chez M lle Médicis. C'est au mois de décembre que vous reve-
nez pour rechercher votre femme. — R. J'avais un motif bien naturel, 
je savais que ma femme n'était plus chez M. Dublanchet. 

D. Cela prouve, et c'est ce que nous vous disons, que votre pensée 
dominante était de retrouver votre femme. Chez MIle Médicis, vous la 
demandez, yous faites entendre des paroles qui annoncent une grande 
exaltation. Vous dites en montrant Un poignard : « voilà une chose qui 
nous empêchera bien de nous désunir.» — R. Je vous demande pardon, 

M. le président, mais il m'est impossible de passer si rapidement sur les 
faits de ma séparation. J'ai un respect religieux pour les arrêts de la 
justice humaine, mais je ne puis m'em pêcher de dire que l'on a pro-
noncé avec une grande légèreté. 

Ici l'accusé entre dans des explications très animées et très diffuses 
sur les griefs de sa femme contre lui. « Ces griefs, dit-il se bornaient à 
deux : elle a prétendu qu'étant au lit je lui fumais au nez des ciga-
rettes. Voilà, Messieurs, un singulier fait de séparation ! Le second grief 
est relatif à un coup de pied que je lui ai donné, parce qu'elle m'avait 

désobéi en continuant à fréquenter une femme que je lui avais dé-
fendu de voir. 

D. Encore une fois, ce sont là des faits auxquels nous ne pouvons pas 
nous arrêter. — R. Arrivé à Paris, je voulus savoir où elle était, j'allais 
partout, 'mais c'était en vain que je me promenais toujours. Enfin je 
finis par la joindre: elle vint d'elle-même à l'hôtel passer quelques jours 
avec moi. Enfin, il fut convenu que je la laisserais quelques jours à Pa-
ris et que j'irais préparer un appartement; c'était une perfidie de sa 
part; elle voulait laisser passer le temps de l'opposition et de l'appel. 
Puis, au lieu de venir me trouver, elle m'écrivit qu'elle ne viendrait ja-
mais avec moi, qu'elle avait la justice pour elle. 

D. Nous vous disions que, de retour à Paris, vous aviez été chez M lle 

Médicis pour rechercher votre femme;, là vous montrez un poignard, 
vous dites aux jeunes filles qui travaillaient chez MUe Médicis qu'elles 
serviraient de témoins le jour où vous seriez à la Cour d'assises entre 
deux gendarmes. Vous apprenez que votre femme est chez M rae Roullin, 
vous y allez? —rR. Oui, monsieur. 

D. Cette dame ne veut pas vous dire où est votre femme. — R. C'est 
vrai. 

D. Elle avait été placée par Mme Roullin chez Mmo Maillard, sa voisine. 
Le 31 décembre, à dix heures, vous revenez chez M""-' Roullin. — R. Je 
vais vous raconter ma journée. 

D. Dites. — R. Avant d'entrer, j'avais bu plusieurs fois, notamment 
au calé de l'Oratoire, j'ai dîné copieusement; car, voyez-vous, depuis 
que ma femme m'a abandonné je buvais plus qu'à l'ordinaire pour 
chasser mes idées noires... ça me faisait mal, ça me déchirait le cœur. 

D. Vous avez dit à Mme Roullin que vous vouliez vous tuer. — R. Je 
continue mon récit : le 50 je fus chez M n ° Médicis, je lui renouvelai ma 
question : où est ma femme? lui demandai-je ; elle me renvoya au len-
demain; le lendemain elle m'ajourna à deux heures après. Enfin, eu 

dernier lieu elle me déclara qu'elle ne pouvait pas me dire où était ma 
femme. J'étais bouleversé; j'allai boire chez un marchand de vins et je 
revins encore; sur un nouveau refus de sa part, je lui dis ; «■ Madame, 
vous serez cause que je me donnerai la mort. — Bah ! me répondit-elle 
d'un ton sardonique et d'un air tout à fait satanique, quand on veut le 
faire on ne le dit pas. » Elle semblait me dire : Vous êtes un lâche, 
et vous n'avez pas le courage de vous tuer. C'est alors que j'ai pris ma-
chinalement mon conteau dans ma poche; je ne savais pas ce que je 
faisais; au lieu de me frapper j'ai frappé Mme Roullin. (S'exaspérant de 
plus en plus) : je sais bien que j'ai commis une mauvaise action.... je 
me suis dégradé, j'ai déshonoré mon nom et le nom de mes parens. Mon 
premier mouvement a été d'aller au corps-de-garde et de me faire ar-
rêter. 

D. Presque tout ce que vous avez dit a été confirmé par l'instruction. 
Les blessures de Mme Roullin n'ont pas eu les suites qu'on pouvait 
craindre : elle a été heureusement protégée par ses vêtemens. De tous 

. ces faits et de vos aveux même il résulte que vous avez frappé Mn,e 

Roullin avec une arme dangereuse dans l'intention de lui donner la mort. 
— R. Mais je vous demande pardon, monsieur le président, jamais l'i-
dée du crime ne m'a pénétré , jamais elle n'a pris racine chez moi. ' 

D. Il y a une circonstance sur laquelle j'ai une dernière question à vous 

faire : pourquoi aviez-vous un couteau sur vous? Est-ce que vous por-
tiez toujours cette arme avec vous? — R. Mais non, Monsieur, c'était un 
couteau que j'avais acheté vingt-six sous pour mon usage et pour mes 
courses nocturnes .■ j'allais quelquefois fort tard au Marais, et il est 
toujours bon d'être armé. Encore une fois, je ne l'avais pas dans la pen-
sée de commettre une mauvaise action. 

D. Nous devons dire à MM. les jurés que l'accusation ne prétend pas 
que vous ayez prémédité les faits qui vous sont reprochés. Les faits ma-
tériels sont bien constatés, MM. les jurés auront encore un autre pointa 

examiner : nous voulons parler de votre état mental au moment de l'é-
vénement. 

On passe à l'audition des témoins. 
M. Duplanchet, marchand de dentelles : Mmc Roullin m'a demandé 

d'occuper la femme de l'accusé, ce que j'ai fait. J'ai su par ma femme 
que l'accusé était venu déguisé avec une blouse pourvoir sa femme. Il 
y a eu à la suite de cette rencontre une scène d'attendrissement. Le 
mari disait à sa femme : « Si tu ne veux pas rentrer chez moi, comme 
tu me le promets, il faut me le dire, parce que je suis encore à même 
de former opposition au jugement de séparation. 

Un juré : Pour quel motif la dame Michelon est-elle sortie de chez le 
témoin ? Est-ce pour inconduite? 

Le témoin: Pas précisément; mais j)Our légèreté dans ses propos. Elle 
disait des choses qui ne me parurent pas convenables pour de jeunes 
personnes. 

jtfiH Marie 31ê!icis , couturière : Le témoin raconte avec détails 
toutes les scènes que l'accusé est venu lui faire pour savoir où était sa 
femme. 

M. le président, au témoin : Est-ce devant vous que l'accusé aurait dit 
que si on ne lui donnait pas satisfaction on le verrait à la Cour d'as-
sises? 

Le témoin : Oui, Monsieur, c'est à moi-même qu'il a tenu ce propos, 
jfme Jeanne- Louise Roullin, fabricante de bijoux : J'ai recueilli la 

dameMichelon sur la recommandation de MUe Médicis. C'est moi qui lui 
ai procuré une place chez M 1Ie Maillard. Au moment d'entrer chez cette 
dernière, elle me fît la confidence qu'elle était mariée et que son époux 
lui causait beaucoup de chagrin. 

D. L'accusé n'est-il pas venu souvent chez vous ? — R. Oui, Monsieur, 
il voulait absolument que je lui dise où était sa femme. 11 témoignait 
beaucoup de chagrin et paraissait en proie à une grande exaltation. Je 
lui répondais toujours queje ne savais pas où elle était. 

D. Dites-nous, Madame, ce qui s'est passé dans la journée du 51 décem-
bre ? — R. Il y avait là une de mes cousines ; il recommença la conver-
sation sur sa femme ; il me dit .• a C'est très bien ce que vous avez fait 
pour ma femme ; elle était seule dans Paris et vous lui avez rendu un 
grand service eu lui procurant de l'ouvrage. Quand ma cousine s'est re-
tirée, elle m'a dit : « Je vous souhaite une bonne année. » Il a ajouté : 
« Ah ! oui, vous faites bien de lui souhaiter une bonne année. » Un 
instant après, il reprit : a Eh bien ! vous ne voulez donc pas me dire où 
est ma femme ? — Mais , Monsieur , je vous proteste que je ne le sais 
pas. — Eh bien ! alors, a-t-il dit, ça sera bientôt fait. J> En disant cela, 
il ouvrit son habit. Je crus voir un pistolet. Comme il avait plusieurs 

fois parlé de suicide, j'ai cru qu'il allait se tuer, et je jetai un cri d'ef-
froi. Au même instant je me suis senti frappée. 

M. le président .- Vous avez été frappée à plusieurs reprises ? 
Le témoin : Oui, Monsieur; mais deux coups seulement ont porté. Je 

me suis penchée à l'abri du comptoir qui me séparait de l'accusé. Sans 
cela j'étais perdue. Je me suis traînée par terre sur les m'ains, et je me 
suis trouvée dans l'atelier de mon mari. 

L'accusé, jetant les yeux sur les nombreuses notes rangées autour de 
lui : La déposition de madame me paraît fâcheuse; il y a des faits qui 
ne sont pas axacts. 

émotion ; Je ne suis pas venue ici pour 
dire la vérité. C'est là mon devoir, et je 1', 

perd re 
ai rein-

Mm° Roullin avec émotion 
quelqu'un, mais pour 
pli. 

La dame Bourgeat était dans le magasin peu avant 'l'événement ; au 
moment où en se retirant elle souhaitait à M mB Roullin une bonne an-
née, elle a entendu l'accusé dire à demi-voix : t Oui, cela se peut. » Ces 
mots, ajoute le témoin, m'ont frappée à cause de l'air étrange qu'avait 
Michetoil en les prononçant. 

Al. Brunei, docteur "en médecine : Le 31 décembre dernier, j'ai été 
appelé à donner des soins à Mme Roullin au moment où elle venait 
d'être frappée. Elle portait la trace de deux blessures, l'une auprès de 
l'omoplate et l'autre à côté de la hanche. Ces deux blessures avaient la 
forme triangulaire; ellesiavaieut été faites avec un instrument piquant 
qui m'a été représenté le leudemain. L'état de la blessée n'était pas par 
lui-même très grave, mais elle était par suite en proie à une vive irri-
tation nerveuse qui faisait craindre des accidens qui heureusement ne 
se sont pas présentés. 

M. le président : Pour que les blessures eussent été mortelles, il eût 
fallu qu'elles fussent beaucoup plus profondes. 

M. Brunei : Si la blessure laite entre l'omoplate et la'olonne verté-
brale avait eu seulement un pouce de profondeur, elle eût été certai-
nement -mortelle. Au bout* d'une douzaine de jours Mme Roullin a pu 
reprendre ses travaux. 

M. Ollivier (d'Angers), docteur en médecine : J'ai été commis dans le 
cours de l'instruction pour examiner l'état mental de l'accusé; il nous a 
paru jouir de toutes ses facultés; mais en même temps il nous a paru 
d'une irritabilité, d'une susceptibilité extraordinaires. Il se mit d'abord 

en garde contre les questions que nous lui faisions; mais quand il vit 
que c'était tout à fait dans, son intérêt que nous l'interrogions, il se livra 
davantage; il fit même, suij notre demande, une espèce de mémoire sur 
sa vie. L'idée qui l'avait dominé c'était évidemment la poursuite de sa 

pondait : « Avant que je ne déloge, on verra encore un beau 
et avant que je ne sorte de la maison il faut qu'il en sorte en

 peclac,
e, 

autre. » COre Une 

Telle était la situation des choses au 17 avril, c'est-à-dire s' 
avant le terme fixée pour la sortie des époux Zeller. ls j°*irs 

Le 17 avril, vers huit heures du matin, le sieur Spinga qui d
P 

en face de la maison des époux Charles, vit une epai=seiùm ; Ure 
par les joints de la fenêtre de la chambre occupée par la veuve h S°n ' r 

et comme la femme Zeller et sa fille Thérèse étaient debout dér ' '
e

*
; 

fenêtre d'une de leurs chambres du rez-de-chaussée, i! lit si«ii
e
 dT*îe.'a 

à l'accusée, qui ouvrit celle fenêtre.^Le sieur Spinga lui du que",! 
lu était dans la chambre de la femme Charles et qu'il en sortait d ] ^ 

niée. L'accusée ne parut nullement s'inquiéter de cette nouvelle
6 U
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même regarder elle répondit que ce n'était rien. Cependant î
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Spinga, voyant de nouvelles bouffées de fumée sortir de la eharnt S 'eUr 

la femme Charles, appela de nouveau la femme Zeller et d' • ^e 

d'autorité lui dit : a Voyez, il y a du feu chez vous, i ' un 'tou 

La femme Zeller monta et se mit à frapper à la porte de sa sn» 

l'appelant ; puis elle redescendit , et de la porte de la maison • 611 

sieur Spinga que la porte de la chambre du premier étage était f ^u 

«Il fautl'eufoncer,!> répondit Spinga, et au même inetant il chargea'?'*' 
soin le sergent de police Arker, qui se trouvait là par hasard. Déi 
odeur très-prononcée se répandait dans la maison : quand la porte rf 1"!6 

chambre fut enfoncée, la grande quantité de fumée qui se trouvait d
6 

l'intérieur ne permit pas, dans le premier moment, d'y rien aperce -" S 

ni d'y pénétrer. Cependant , au bout de quelque temps, un sieur s" r ' 
nol, aui était entré dans la maison en même temns nue A ri„. P'" qui était entré dans la maison en même temps que 4rker se^ 

dans la chambre et y aperçut bientôt un corps humain CM? 

celui de la femme Charles. ' eta" 

femme; il avait été sous^coup d'une irritation passagère qui l'avait 
poussé avec plus de facilité aux actes qui lui sont reprochés. 

» Les conclusions de notre rapport ont été que si Michelon jouissait 
de toutes ses facultés intellectuelles; s'il raisonne, juge et compare, il 
était, par suite des discussions avec sa femme, par un abus des liquenrs 
fortes, en proie à des mouvemens désordonnés, et que c'est dans un de 
ces momens qu'il a frappé M me Roullin. 

M. le président : Pensez-vous, M. le docteur, que l'homme ainsi do-
miné par une exaltation passagère, augmentée par l'effet du vin, ait en-
core la conscience des actes qu'il commet? 

M. Ollivier (d'Angers) : L'égarement passager dont j'ai parlé peut 
se présenter même chez un homme sain d'esprit. 

M. le président : Mais cette situation n'a rien de spécial à l'accusé? 
Ne rencontre-t-on pas la même chose dans toutes les affaires crimi-
nelles? 

M. Ollivier (d'Angers) : Pas précisément. C'est ainsi que souvent 
nous remarquons que le crime est commis sans que le sang-froid ait 
quitté le criminel. 

M. Roger (de l'Orne) rend, comme son confrère, compte de l'état 
mental dans lequel il a trouvé M.chelon. Il ajoute que bien qu'on ne 
puisse pas dire que l'accusé soit fou, il a une organisation nerveuse si 
susceptible, si irritable, qu'il peut moins que tout autre résister à l'ao-
tion de la passion. 

M. l'avocat-général de Thorigny soutient l'accusation. Il combat le 
seul système de défense qu'on produise en faveur de l'accusé. « Quelle 
que soit l'exaspération produite parla passion, dit le ministère public, 
Michelon n'est pas un fou. Il avait la couscience de ses actes et il doit en 
répondre devant la justice. Si un pareil moyen pouvait être accueilli, il 
n'y aurait pas de crime qui ne fût excusable, car presque tous ils ont 
pour mobile la passion et sont commis dans un moment d'égarement 
Toutes ces considérations, selon le ministère public, peuvent cependant 
déterminer le jury à admettre des circonstances atténuantes 

Me Lepontois, tirant habilement parti du rapport des médecins, des 
dépositions d'une foule de témoins, représente son client comme un 
homme que ses 'malheurs domestiques ont égaré. Malgré les mauvais 
procédés de sa femme à son égard, il l'aime encore. Sa seule occupa-
tion est de chercher à retrouver sa trace. Ceux à qui il s'adresse le 
trompent et lui re'pondent avec ironie. C'est alors que poussé à bout 
momentanément, destitué de sa raison, il a le malheur de frapper. C'est 
là un mouvement désordonné dont il ne faut pas le rendre responsable. 

Me Lepontois termine en donnant lecture d'une lettre de M. le direc-
teur des contributions indirectes de Thiers, qui signale Michelon comme 
un homme ordinairement doux et tout-à-fait digne d'intérêt. 

M. le président fait un résumé rapide et impartial des moyens de 
l'accusation et de la défense. 

Le jury, après une demi-heure de délibération, déclare Michelon cou-

pable à la simple majorité. Il reconnaît, toutefois, l'existence de cir-
constances atténuantes. 

La Cour condamne Michelon à huit ans de réclusion , sans expo-
sition. 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Orbain, -— Audiences des 23 et 24 juin. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UNE FEMME SUR LA PERSONNE DE SA SOEUR. 

CONDAMNATION A MORT. 

Un crime horrible amenait devant la Cour d'assises la nommée Elisa-
beth Barré, femme Zeller, de Sarralbe, âgée de quarante-huit ans, ac-
cusée d'avoir volontairement et avec préméditation donné la mort à Ca-
therine Barré, femme Charles, sa sœur. 

L'accusée est assistée par M« Belot. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Nicias Caillard, procu-
reur-général. 

La lecture de l'acte d'accusation fait connaître les faits suivans 

Le 16 novembre 1859, Catherine Barré, femme Charles, avait loué à 
sa sœur Elisabeth et au mari de celle-ci, Jean-Baptiste Zeller, journalier 
à Sarralbe, le rez-de-chaussée de sa maison, au premier étage de laquel-
elle-même demeurait. Ce bail était fait pour un temps indéterminé et 
moyennant un loyer annnel de OS francs payable par quart de trois 
mois en trois mois. 

Eu vertu de ce bail, les époux Zeller s'étaient établis le 25 avril 1840 
dans la portion de la maison à eux louée, avec Marie-Elisabeth Barn 
leur sœur et belle-sœur, qu'ils avaient recueillie chez eux, et avec leurs 
deux filles, Marie-Lise Zeller et Thérèse Zeller, âgées alors la première 
de 18 ans, la seconde de 16v 

Au mois de décembre dernier, Marie Elisabeth Barré mourut près 
que subitement chez les époux Zeller, et à l'occasion de cette mort des 
bruits fâcheux coururent sur le compte de la femme Zeller. Il parait du 
reste, qu'ils n'étaient fondés sur aucun fait précis. 

Dès avant la mort de Marie-Elisabeth Barré, une mésintelligence pro-
fonde avait éclaté entre les femmes Charles et Zeller. 

Des discussionscontinuelles s'étaient élevées entre les deux sœurs et 
la femme Charles, qui lors de ces querelles avait été souvent l'objet de 
mauvais traitemens, s'était déterminé à donner congé aux époux Zeller 
pour le 25 avril 1841. 

Le sieur Charles, qui depuis environ huit ans vivait séparé de sa 
femme, et qui après avoir résidé à Paris s'était établi à Lyon, avait ap-
prouvé et autorisé le congé. Il fut signifié le 8 décembre 1840, et le 12 

janvier suivant la femme Charles avait loué à un autre locataire le 
logement des époux Zeller. 

La femme Zeller voulait à tout prix éviter les effets de ce con<*é et 
elle ne dissimulait pas même vis-à-vis des étrangers son aversion et'ses 
projets sinistres. 

In jour que la femme Charles s'était plainte à une nommée Barbe 
Casper des actes de violences exercés sur elle, et que celle-ci alla trou-
ver la femme Zeller, pour lui demander si en effet elle maltraitait sa 
sœur : « Oui, répondit l'accusée, je lui en donnerai et la battrai jus-
qu'à la mort. » 

Lorsqu'on lui faisait remarquer que l'époque du 25 avril approchait 

et qu'il faudrait bientôt quitter la maison des époux Charles, elle ré-

Ce corps, dont les membres étaient déjà raidis par la mort ét 

étendu de manière à reposer sur la partie supérieure du dossier d' 

chaise, chaise, les reins sur la partie antérieure de l'assise de la 
jam'oes étendues: les vêtemens qui couvraient le cadavre étaient co * 
plétement brûlés dans la partie qui recouvrait les jambes, jusqu' " 
eutre; le feu consumait la partie de ces vêtemens qui se trouvait 

cée sur le ventre, la poitrine et la partie supérieure du cou. Lâchai'" 
un peu renversée en arrière, touchait ou paraissait toucher le pied d*' 
lit, etla partie inférieure du corps se trouvait en travers devant le f
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neau. Les bas qui couvraient les jambes étaient encore intacts. 
Spaguol tira de la chambre le corps couvert de feu, et le traîna jus, 

que sur le palier de l'escalier; puis il se précipita de nouveau dans f 
chambre pour en ouvrir la fenêtre. La fumée s'était bientôt complète, 
meut dissipée; on vit que rien ne brûlait dans cette chambre; il 
avait presque pas de feu dans le fourneau; sur l'àtre se trouvait' seule-
ment un peu de braise provenant, de brindilles; entre le lit et le fom. 
neau, le plancher était brûlé sur une place ronde dé peu d'étendue 
correspondant aux cuisses du cadavre. La chaise sur laquelle il était 
placé était aussi quelque peu brûlée. Spagnol, revenant alors au cada-
vre de la femme Charles, se borna à jeter sur lui quelques baquets 
d'eau pour éteindre le feu qui le consumait. 

Les sieurs Leras et Muel, tous deux médecins requis par le ju»e de 
paix de Sarralbe, se livrèrent le même jour à un examen superficiel de 
ce cadavre : la surface antérieure du corps présentait un grand nom-
bre de brûlures au premier et au second degré, ayant leur siège aux 
cuisses, au ventre, à la poitrine, à la face, aux mains et aux bras. Les 
médecins remarquèrent à l'avant-bras droit une fracture de deux es 
compliquée d'une plaie par déchirure et n'intéressant que la peau. { 
"a face dorsale de la main gauche, deux plaies de même nature que la , 
première ; au coude'gauche une plaie superficielle, et enfin une petite 
plaie à la joue gauche. 

De ces observations ils conclurent que la femme Charles était morte 
asphyxiée; que les plaies etla fracture remarquées sur elles étaient acci-
dentelles et provenaient de ce que le cadavre avait été traîné brusque-
ment dans le corridor. Ils ajoutèrent que les plaies paraissaient n'avoir 
été produites qu'après la mort, attendu qu'elles n'étaient pas saignantes 
et que d'ailleurs leur surface n'était ni noire ni brûlée. 

Ainsi un grand crime allait peut-être demeurer impuni. Mais il s'était 
passé dans la matinée du 1 7 avril des faits qui devaient être bientôt 
révélés. 

Ils le furent par un nommé Folmer, qui occupe au premier étagede 
la maison Charles une chambre à côté de celle qu'habitait la femme 
Charles elle-même. 

Vers cinq heures du matin, et quelques minutes après que Jean-Bap-
tiste Zeller était sorti de chez lui pour se rendre à la saline où il est em-
ployé comme ouvrier, Folmer étant encore au lit, mais éveillé, entendit 
la femme Charles quitter sa chambre et descendre l'escalier; à peine 
était-elle arrivée au bas de cet escalier, que les cris : « Jésus, Maria, au 
secours ! » frappèrent les oreilles de Folmer. Ne sachant dans le premier 
moment d'où partaient ces cris, il se leva précipitamment et se mit à la 
fenêtre. N'ayant rien aperçu dans la cour et présumant que les cris 
avaient été poussés dans l'intérieur de la maison, il ouvrit la porte d'en-
trée de sa chambre, donnant sur le palier auquel aboutit l'escalier, et 
entendit au même moment une espèce de râlement ou bruit pareil à ce-
lui que produirait une personne qu'on étrangle. Ce bruit sortait, soit 
de la cuisine des époux Zeller dont la porte était entr'ouverte, soil d'un 
cellier qui se trouve à la suite de cette cuisine. Pour mieux eniendre 
ce qui se passait, Folmer descendit les premières marches de l'escalier et 
alla se placer sur un pallier intermédiaire qui existe au tournant de l'es-
calier. De là il distingua la voix de Thérèse Zeller qui disait : « Mamam, 
cessez donc, ne la tuez pas ! » 

Comme Folmer avait été fréquemment témoin des querelles de la fem-
me Charles avec la femme et les filles Zeller, il ne s'inquiéta pas de es 
qu'il venait d'entendre, rentra chez lui et se borna à dire à sa femme: 
s 11 parait qu'ils maltraitent de nouveau la femme Charles. » 

Quant à la femme Folmer, qui était encore endormie au commence-
ment de cette scène, elle avait été réveillée en sursaut par un bruit dont 
elle ne pouvait se rendre compte; elle vit seulement son mari ouvrir 

successivement la fenêtre et la porte, et n'entendit aucun cri. 
Folmer s'était levé, était sorti, rentré vers sept heures et ressorti une 

demi-heure après, sans avoir encore aucun soupçon. , 
Pendant l'absence de son mari, la femme Folmer avait entendu du 

bruit à la porte de la femme Charles, elle avait même vu la fem me 

Zeller sortir de la chambre de sa sœur, et enfin avait été retenue un 
certain temps chez elle par l'une des filles Zeller, qui était venue la trou-

■ ver sous un prétexte assez frivole, et pendant ce temps elle entendait en-
core travailler à la serrure de la porte de la femme Charles. , 

Ces diverses circonstances furent, après la découverte du cadavre » 

la femme Charles, racontées en substance par Folmer qui se Présen 

cet effet devant le maire de Sarralbe qui le renvoya au brigadier de gc ' 
darmerie, et ce dernier le conduisit devant le juge de paix.

 e 
En présence de tous ces faits, il devenait presque évident que la ferniw 

Charles avait péri victime d'un assassinat; qu'elle avait été frappée
 da

.,
ô 

la cuisine de la femme Zeller, traînée ensuite dans la bûcherie, ou e 
avait également' été frappée et avait reçu la mort, puis enfin transport 
dans sa chambre, où le feu avait été mis à ses vêtemens et à des nmtie 

combustibles placées sur elle. „ ,,
er 

Malgré les charges qui dès ce moment l'accablaient, la femme Le 
nia d'abord qu'elle fût l'auteur de la mort de sa sœur. Elle donna a 
tendre que Folmer pouvait être coupable de ce crime. Elle dit avoirq 
que temps auparavant prêté à cet homme la hache et le couteau en 
glantés; elle ajouta qu'il les avait rapportés à son insu dans la eu■ 
et le cellier, et que c'était sans doute lui qui, pour faire retomber ^ 
elle-même les soupçons du crime, avait aussi fait les taches de san

n 

marquées dans lacuisine, dans le cellier et dans l'allée. _ , <
e 

de Pendant cet interrogatoire, M. le procureur du Roi se livrait 
nouvelles recherches dans le logement des épwux Zeller et dans cei ^ 
la victime. Voyant les deux filles Zeller en pleurs, il pensa que le

 5 
ment pouvait être favorable pour obtenir d'elles des déclaration»

 jn
_ 

à la manifestation de la vérité, il leur fit en conséquence que '9 U

 erj 
terpellations: elles répondirent toutes deux, en continuant a p >

e
]. 

qu'elles ne savaient rien de ce qui s'était passé dans la maison, e ̂ jjfi 
les ne pouvaient rien révéler à la justice. Le magistrat leur ayan ^

s 
fait observer que les taches de sang remarquées dans la cuisine 
le cellier, ainsi quë sur la hache et le couteau, prouvaient qu un 



avait été commis, que tut ou tard la justice en connaîtrait tous les dé-
tails les deux jeunes filles se mirent à sangloter et à prononcer des 
{Arases incohérentes, continuant toujours à attester qu'elles ne savaient 
rien. Puis Marie-Lise ayant dit en parlant de l'accusée, qu'elle avait été 
sa mère, mais qu'elle ne l'était plus, toutes deux répétèrent plusieurs 
ibis : « Oui elle fut notre mère, mais elle ne l'est plus! » 

Le procureur du Roi, considérant ces dernières paroles comme une 
sorte d'aveu de la part de ces deux jeunes filles de la culpabilité de leur 
nière, allait se retirer sans pousser plus loin ses questions, par respect 
pour le sentiment qui les engageait à se taire, lorsque Thérèse Zeller se 
précipita vers lui et le pria en sanglotant de supplier sa mère de taire 
connaître tout ce qu'elle savait: c Dites-lui bien, monsieur, s'écria-t-elle, 
« que ses en fans la supplient de ne rien vous cacher. » 

Le procureur du Roi s'empressa de communiquer ces renseignemens 
au juge d'instruction qui continuait à interroger la femme Zeller ; il 
était encore près de ce magistrat, lorsque le brigadier de gendarmerie, 
qui était resté dans la maison Zeller, vint prévenir que les filles Zeller 
venaient de faire des déclarations qu'elles étaient disposées à répéter. 

M. le procureur du Roi se rendit alors de nouveau dans la maison 
Zeller, et là Thérèse Zeller lui dit que le 17 avril, vers six heures du 
matin, elle était occupée à tricotter près de la fenêtre de la chambre à 
coucher de sa mère, quand elle entendit tout à coup dans la cuisine un 
grand bruit et des cris plaintifs : elle s'empressa de s'y rendre pour 
cpnnaitre la cause de ce bruit, et en arrivant elle vit sa tante renversée 
dans la cuisine et sa mère qui la frappait à coups redoublés. Elle sup-
pla sa mère de ne pas la tuer, mais l'accusée lui intima l'ordre de se re-
tirer et de se taire. Elle s'enfuit alors dans la chambre d'où elle sortait 
et s'y arrachait les cheveux de désespoir, lorsque sa sœur Marie-Lise 
qui était allée faire une course dans la ville rentra. Elle se jeta à son 
cou et lui fit connaitre en pleurant ce qu'elle avait vu. 

Peu d'instans après, sa mère rentra dans la chambre et envoya en-
suite Marie-Lise chez les époux Folmer pour donner des pommes à leurs 

■ enfans. 

Marie-Lise confirma sur ce point la déclaration de sa sœur; toutes 
deux ajoutèrent sur l'interpellation qui leur fut adressée, que depuis 
bien longtemps leur mère ne parlait de la femme Charles qu'en jurant 
et en disant : i La vieille rouge, je l'exterminerai !» 

La femme Zeller, qui, comme on l'a vu, avait, dans' un premier 
interrogatoire, nié tous les laits qui lui étaient imputés, ne tarda pas, 
lorsqu'elle connut les aveux de ses filles, à s'avouer coupable de la 
mort de la femme Charles. 

T jutefois, elle ne fit pas connaitre d'abord la vérité tout entière en 
ce ]ui concerne les circonstances de détail qui ont précédé, accompagné 
et suivi cette mort. Mais, sur les observations du juge d'instruction, elle 
fut successivement amenée à faire l'aveu de presque tous les faits. 

Après la lecture de l'acte d'accusation M. le procureur-général fait à 
grands traits à MM. les jurés un exposé de l'affaire, et leur rappelle 
l'importance de leurs devoirs. 

Dans le long interrogatoire que lui fait subir M. le président, l'accu-
sée persiste avec calme et sang-froid dans ses aveux précédens; elle 
soutient qn'elle ne voulait pas donner la mort à sa sœur, mais seule-
ment la frapper et la maltraiter. 

Dans l'enceinte de la Cour figurent comme pièees de conviction la 
hache et le couteau ensanglantés, la chaise et les vêtemens de la vic-
time à demi brûlés; sur le couteau a été conservé le cheveu qui y avait 
été fixé par le sang. La vue de ces objets ne cause aucune émotion à l'ac-
cusée. 

Les débats, dont la durée a été forcément prolongée par le concours-
d'un interprète, car l'accusée et la plupart des témoins ne parlent que la 
langue allemande, n'ont révélé aucune circonstance nouvelle et ont, au 
contraire, confirmé celles qui avaient été recueillies dans l'instruction, 
et dont nous avons plus haut retracé le détail. 

L'accusation a eu dans M. le procureur-général un ferme et éloquent 
organe; dans un réquisitoire énergique i[ a vivement insisté sur la né-
cessité d'une répression sévère pour un aussi épouvantable forfait. 

Mentionnons ici que la cause ou l'orateur avait eu le privilège (chose 
bien rare à Metz ) d'attirer plusieurs dames, dont quelques-unes ne 
ssnt pas étrangères à la magistrature, dans cette enceinte de la Cour 
d'assises que n'embellit jamais leur présence, et où l'on n'aperçoit or-
dinairement, relégués au fond de l'auditoire, que quelques intrépides 
habitués et des soldats désœuvrés. 

Avant que M
e
 Bilot, défenseur de l'accusée, prît la parole, M. le pré-

s 'uirnt l'a prévenu de la manière dont il poserait les questions. Ainsi, 
au lieu d'être interrogé sur l'unique question principale de savoir si 
l'accusée a volontairement donné la mort à sa sœur, question qui est 
celle résultant de l'arrêt de renvoi et du résumé de l'acte d'accusation, 
le jury le sera sur les questions suivantes : 

1° L'accusée est-elle coupable d'avoir volonta' rement porté des coups 
et fait des blessures à sa sœur ? 

2° Ces coups et blessures ont-ils occasioné la mort? 
3° Ont-ils été portés dans l'intention de la donner? 

Puis viendront les circonstances de préméditation et guet-apens. 
M

e
 Bilot a faitvaloir, dans l'intérêt de la femme Zeller, tous les moyens 

que comportait l'affaire; il s'est attaché surtout à combattre l'intention 
meurtrière, et a même sollicité des circonstances atténuantes à l'admis-
sion desquelles le ministère public s'était fortement opposé. 

Les efforts et le zèle de la défense n'ont pu prévaloir sur les charges 
qui accablaient l'accusée. 

Après des répliques successives et un résumé lucide et impartial de 
M. le président, le jury s'est retiré dans la chambre de ses délibéra-
tions. 

Il en est sorti à minuit, rapportant un verdict affirmatif sur toutes les 
questions, à l'exception de celle relative au guet-apens. 

La troisième question, concernant l'intention de donner la mort, n'est 
toutefois résolue qu'à la simple majorité, l'article 347 du Code d'ins-
truction criminelle ne s'opposant sans doute pas aux yeux du jury et de 
la Cour à ce que cette majorité soit ainsi exprimée. (Un arrêt de cassa-
tion, rendu dans l'affaire Blondeau, de Versailles, a jugé le contraire.) 
! La femme Zeller est condamnée par la Cour à la peine demort. L'arrêt 
porte que l'exécution aura lieu à Sarreguemines. 

La femme Zeller s'est pourvue en cassation. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— TCLLE. — On avait pensé d'abord que par suite du retard 

qu'a occasionné le pourvoi de Marie Cappelle, les débats du pro-

cès correctionnel seraient ajournés; il est décidé que le jour de 
1 audience est toujours fixé au 5 août prochain. 

Marie Cappelle a annoncé l'intention de comparaître en per-

sonne, et elle prépare activement, dit-on, ses moyens de défense. 

PARIS , 30 JUIN. 

7- Par suite du concours qui a eu lieu et dans la séance tenue 

aujourd'hui à l'Ecole de droit, ont été nommés à la chaire de pro-

cédure civile et de législation criminelle vacante dans la Faculté 

Q
e
 Poiners, M. Bourbeau; à la chaire de droit commercial vacan-

°
 a

 Toulouse, M Dufour; à la chaire du Code civil vacante à 

wasbourg, M. Ran; à la suppléance d'Aix, M. Guis; à la sup-

pléance de Caen, M. Machelard; à la suppléance de Paris, M. Col-

raet-d'Aage fils; à la suppléance de Poitiers, M. Etienne; à lasup-
P'eance de Dijon, M. Cabantous. 
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 qui a produit une somme 
107 Irancs 50 c, ainsi répartie ; un quart à la société des Amis 

_ '.entance, un quart à la société de Saint-Francois-^Rpgis et 
^othe a la colonie de Mettrav. 

( 883 ) 

MM. le s jurés ont en outre fait remettre une somme de 20 francs 

à la veuve Gosselin. Cette pauvra femme a %é victime d'un vol. 

L'individu sur lequel les soupçons s'étaient portés a été acquitté 
dans l'audience d'hier. 

— J. sépnine et Scholastique sont deux enfans de cette popula-

tion à part renfermée dans les murs de la ea
;
 ■itale, et que bon 

nombre de ses habitans ne commit guère que de nom; elles ont 

toutes deux pris naissance dans cetts portion du faubourg Saint-

Marceau, située entre la rue de Loursine et le boulevard intérieur 

qui commence à la barrière Foniainehleau et finit à celle de la 

Santé. C'est de là que partent' eeslégions de blanchisseuses qui, 

après avoir garni pendant la semaine les deux rives de la Biôvre, 

vont les lundis, huchées par douzaiues sur d'immenses charrettes 

recouvertes d'une banne blanche, reporter en ville le linge qu'el-

les ont lessivé. C'est encore delà que, bien avant le jour, se diri-

gent vers le quartier des halles ces bandes de commères à la dé-

marche agile, à l'air déluré, à la parole haute, connues sous le 
nom de marchandes des qualre-saisons. 

Scholasiique et Joséphine exercent toutes deux cette dernière 

et utile profession, elles ont toutes les qualités et tous les défauts 

de la corporation dont elles font partie : bon cœur et mauvaise 

tête, aussi promptes à rendre un &rvice qu'à détacher une talo-

che. Elles ont eu ensemble une difficulté le 27 mai dernier ; les 

motifs d'nne précédente inimitié qui les a longtemps divisées se 

perdent dans la nuit des temps. Joséphine a eu le dessons et, 

comme cela se pratique, elle a jeté les hauts cris et porté pUinte. 

L'affaire se dénoue aujourd'hui devant la police correctionnelle. 

Leroux va nous apprendre la vérfcé^ur ce c ïmbat singulier dont 

il fut le témoin et dont il s'est, à l'audience, constitué le chantre 

épique. Disons d'abord que Leroux, interpellé sur sa profession, 

déclare exercer celle de cuiseur de poires, indusirie peu connue 

sans doute à la Bourse, et qui dans les parages dont il s'agit 

marche de pair avec celle des cuiseurs d'ognons et des fabricans 

d'allumettes classiques, si cruellement menacées dans hur ave-

nir par les allumettes chimiques allemandes à un sou le paquet, 
deux sous la boîte ! 

Le cuiseur de p >ires s'exprime ainsi : 

« Les femmes ont des momens, on sait cela, faut des égards 

pour le sexe, même dans ses excès. La femme peut s'oublier et la 

coupable était bue. Quand je dis qu'elle était bue, elle avait con-

servé son libre arbitre ; mais il y avait du chasselas sous son bon-

net. Je dois même à la vérité de dire que le bruit pub icest qu'elle 

n'a pas l'habitude de cette chose et que citait un cousin qu'elle 

avait d'Afrique qui lui avait fait boire du blanc le malin. Or 

vous savez, Messieurs, que le blanc, pris le matin à jeun, pour 

quiconque n'en a pas l'usage habituel, est pernicieux pour la 

raison. Quant à moi, quand je suis en ribote, je ne perds pas la 

tête pour cela; mais en fait de vin, il ne faut pas prendre son 
cœur par autrui. 

M. le président •■ Parlez-nous des voies de fait reprochées à là 
prévenue, et qui paraissent avoir eu de la gravité. 

Le témoin : Le fait est que ça passait la permission; la Scho-

lastique éta t toute en sang, et l'autre l'avait mordue à la cuisse; 

elle avait même Mais ma pudeur m'empêche de m'exprimer 

publiquement : ce n'est pas de cette manière-là qu'on se bat en-
tre femmes comme il faut... 

M. le président : N'avez-vous pas été vous-même victime des 
voies de fait de la prévenue? 

Le témoin •. Je vous réitère que les femmes ont des momens, 

et que je professe des égards pour le sexe. Mais le fait est qu'elle 

m'a mordu au doigt, qu'el e m'a égratigné la figure, qu'elle m'a 

déchiré ma blouse. Nonobstant je ne me proclame pas victime.... 

Je te pardonne, je sais qu'il faut passer bien des choses à la bois-
son. 

La prévenue est condamnée à quinze jours d'emprisonnement. 

— Louis Pellerin est un de ces types dans lesquels viennent se 

résumer tous les genres counus degueuserie. Il représente en 

particulier celui de la gueusene pateline au ton larmoyant. Quelle 

que soit la question qu'on lui adresse , il a toujours l'air, dans sa 

réponse, de prier, de demander ou de remercier, comme si on ve-

nait de lui accorder quelque chose. Pellerin porte un nom qui lui 

a sans doute porté guignon , si guignon il y a à s'être habitué 

peudant soixante-sept ans d'existence à regarder la vie de prison 

comme un état normal, le préau d'un dépôt de mendicité comme 

son domicile politiqueou son principal établissement. Pellerin est 

l'un des doyens vagabonds de France; il en connaît la carte par 

les principales geôles où il s'est fait donner asile; ses états de ser-

vices, comme détenu à divers titres, ne forment pas moin< de trois 

colonnes en partie double. Il est juste tout fois de dire que dans 

ses nombreuses arrestations connues il en est peu qui aient rap-

port à des attaques contre la propriété du prochain. Il ne s'agit 

dans celle-ci que de menus larcins qu'il appelle des erreurs de 

jeunesse. 11 se préoccupe d'ailleurs fort peu d'autres démêlés 

plus récens qu'il a eus avec la justice pour des résistances assez 

vives opposées par lui aux agens de la police qui voulaient (c'est 

lui qui parle ainsi) l'empêcher de dépenser ses vingt-quatre heu-

res par jour et de battre en tous sens le pavé de la nation. 

Taille, figure, tournure, langage et habillement, tout est original 

dans Pellerin. Regardez le, il a cinq pieds six pouces, ancienne 

mesure ; l'air réjoui, la parole brève et l'air coquet sous ses gue-

nilles. Retournez-vous quelques instans pour le regarder de nou-

veau, il n'a pas même cinq pieds, il a la larme à l'œil et parle en 

traînant sa voix sur l'air plaintif de : « Une petite charité, s'il 

vous p'aît. » C'est qu'il est monté sur deux supports paral
!
èles, si 

l'on veut, mais différens en longueur. Il est grand quand il est 

huche sur sa longue jambe, et petit quand il repose sur celle dont 

la croissance s'est arrêtée à moitié. iNouvel examen fait, il a la 

moitié de la figure de bonne humeur, l'autre est telle d'un 

homme désolé : Jean qui pleure et Jean qui rit est retrouvé. 

Qui dira maintenant l'étrange composition des différentes étof-

fes qui se sont cotisées pour composer sa houpelande? Toutes les 

couleurs connues y sont réunies. La laine, la soie, la toile y sont 

rapprochées et superposées pour former l'ensemble du paletot 

dont les six poches larges et béantes sont évidemment destinées 

à renfermer toutes les propriétés mobilières du vieux vagabond, 

comme aussi les tributs que la prière du mendiant prélève sur la 
charité publique. 

« Vous êtes incorrigible, lui dit M. le président qui l'interroge. 

Le séjour de Paris vous est interdit, et voilà huit fois qu'on vous 

y arrête en état de rupture de ban et de vagabondage. De plus, 

vous avez mendié. •— C'est mon âge qui est incorrigible, mon 

digne magistrat, répond Pellerin ; c'est mon pauvre âge qui de-

vient plus vieux tous les ans. Est-ce ma faute s'il y a de bonnes 

âmes du bon Dieu sur terre, et si on a eu pitié du pauvre vieux 

Pellerin en lui faisant la charité. Je reçois, mais je ne demande 

plus depuis que M. le procureur du Roi me l'a défendu. — Mais 

vous n'avez pas le droit de rester à Paris. — Justement, je le 

quittais quand on m'a arrêté, mon digne magistrat; j'allais sortir 

par la barrière des Vertus quand un brave juge comme vousm'a mis 

deux sous dans la main. Je l'ai bien reconnu, je vous le jure. Que 

le boa Dieu le bénisse! mais c'est lui qui m'a perdu; car cVst après I 

cela qu'un sergent m'a arrêté. Que le bon Dieu lui pafdorjnè.'Jê vou-

lais courir après le juge pour lui rendre ses 2 sous, mais on ne me 

l'a pas permis.—Vous n'aviez pas d'asile? — Quand on part pour 

obéir à la ioi on ne garde pas de loyer à payer. D'ailleurs, je sortais 

de 1 hospice ei j'allais au pays voir s'il y aurait moyen d'y mourir 

en paix. — On vous avaitdonnéun passeport avi-esecours de route, 

vous avez dépense les secours et vous êtes resté à Paris.—CVst vrai; 

c'est un tort... Il y avait si longtemps que je n'avais bu de vin. 

J'ai voulu y goûter, la tête a déménagé, et, bon Dieu du ciel! j'ai 

été heureux vingt-quatre heures... je m'étais grisé. — Ainsi, 

vous comptiez faire votre route en mendiant? — A la grâce du 

bon Dieu. Il y a de bonnes gens partout : et puis l'on dort si bien 
sur la paitle fraîche des étables. >> 

Le pauvre Pellerin est condamné à un mois de prison. 11 sera 
en sortant conduit au dépôt de mendicité. 

— Les meilleures choses, quand elles sont exagérées, peuvent 

devenir mauvaises, et les sentimens les plus nobles deviennent 

quelquefois coupables quand ils sont poussés à l'extrême. C'est 

ainsi que Détiré R•■binet se trouve aujourd'hui assis sur le banc 

de la | oltce correctionnelle pour avoir trop vivement témoigné sa 
reconnaissance à son ami Bourjaud. 

Désiré Robinet, gamin de treize ans, se trouvait un jour aux 

priseS avec des enfans de son âge; il ne pouvait lutter contre ses 

adversaires, quand le sieur Bourjaud, habitant la même maison 

que Robinet, vint à passer. Avec quelques calottes et quelques 

coups de pied, il eut bientôt mis en fuite les ennemis de Désiré, 

qui put rentrer chez lui sam et sauf. Le jeune apprenti fut profon-

dément touché du service que venait de lui rendre son voisin; il 

le r-mercia avec effusion, et lui dit, comme le rat au lion dans la 
délicieuse fable de Clément Marot : 

Secouru m'as fort lionneusement : 
Or, secouru seras rateusement. 

L'occasion ne farda pas à se présenter pour Robinet de recon-

naître les bons offices de son voisin Bourjaud. Celui-ci se trouvait 

vers dix hmres du soir chez un épicier de la rue Grenier-Saint-

Lazare , à quelques pas de sa demeure. Il était en état complet 

d'ivresse, et, comme c'est d'habitude en pareil cas, il voulait 

boire encore, boire toujours. Déjà il avait avalé trois ou quatre 

verres d'eau-de-vie sur le comptoir quand l'épicier se refusa de 

lui en servir davantage. Bourjaud, furieux de ce refus, se répan-

dait en injures contre le marchand, contre sa femme, contre tout 

le monde, en faisant sonner l'argent qu'il avait dans sa poche, et 

eu disant qu'on n'avait pas lé dioit da refuser à boire à un hom-

me établi qui avait so f. Fort peu convaincu de la soif de Bour-

jaud, L'épicier, perdant patience, prit le consommateur par les 

épaules, et se mit en devoir de le faire sortir. Désiré rentrait chez 

son père en ce moment. Voyant du monde rassemblé à la porte 

de l'épicier, il s'arrêta et aperçut son ami Bourjaud, son défen-

seur, qui, ne voulant pas sortir, résistait des pieds et des mains. 

Désiré s'éloigne un peu en arrière, ramasse une poignée de petites 

pierres et les lance de toute sa force contre la devanture vitrée 
du débitant. 

Au vacarme que fit l'éclat des vitres, tout le monde se retourne, 

l'épicier abandonne son ivrogne pour accourir sur le devant de 

sa porte, et il aperçoit Désiré qui fuyait à toutes jambes. Il se met 

à sa poursuite, l'atteint bientôt, et l enfant, conduit chez le com-

missaire de police, donna l'adresse de son père, qui paya le dégât 
commis par son fils. 

Mais en cherchant à échapper aux mains de l'épicier, il se ren-

dit coupable de voies de fait, et c'est pour repondre à cette incul-

pation et à celle de bris de clôture qu'il comparaît devant le Tri-
bunal. 

Désiré convient de tous les faits qui lui sont reprochés. « M. 

Bourjaud est mon ami, dit-il ; il m'avait défendu, il était bien 
juste de le défendre à mon tour. » 

M. le président : Et pour le défendre, vous ne trouvez rien de 
mieux que 'de briser les vitres ? 

Désiré : Je croyais qu'on voulait l'arrêter, et j'espérais qu'il 

parviendrait à se sauver à l'aide du tumulte que ça ferait. 

M. le président •■ Mais c'est doublement une mauvaise action 
que vous commettiez-là. 

Désiré •■ Tiens, tant pis; pourquoi qu'on faisait des choses à M. 

Bourjaud, qui m'a défendu et qui m'a. sauvé tout plein de gran-
dissimes calottes! 

Le Tribunal acquitte Dé-iré, comme ayant agi sans discerne-

ment, et néanmoins le condamne aux dépens solidairement avec 
son père, civilement responsable. 

— La femme Legris, vieille mégère édentée, pelée, ratatinée, 

est amenae devant la 8
e
 chambre sous la prévention de mendici-

té. A l'appel de la cause, elle se lève et dit avec humeur : « Vous 

êtes donc bien pressés !., tant pis, vous attendrez... Mon avocat 
n'est pas là, et je ne dis rien sans lui. 

M. le président : Le Tribunal ne peut pas être aux ordres de 

votre avocat : d'ailleurs vous n'avez pas besoin de lui pour répon-
dre aux interpellations que j'ai à vous adresser. 

La prévenue : Quand je vous ai dit d'attendre qu'il soit ici... 
M. le président : Quel est votre avocat? 

La prévenue : Est-ce que je le connais , moi?., j'y ai pas de-

mandé son nom, à c't' homme... Tout ce que je sais, c'est qu'il a 
des lunettes. 

i M. le président : Répondez- moi... convenez-vous avoir men-
dié? 

Je répondrai pas... (A l'un des gendarmes pla-

Mon p'tit gendarme, voulez-vous me faire la 

La prévenue 

ces près d'elle) 

charité... 

Le gendarme 

La prétenue 
Vous voyez bien que vous mendiez encore. 

Qu'est-ce qu'il dit donc, ce'ui-là ? Je vous de-

mande si vous voulez me faire la charité d'aller me chercher mon 
avocat. 

Le gendarme : Où voulez-vous que je le trouve ? est-ce que je 
le connais? 

La prévenue : Puisque je vous dis qu'il a des lunettes. 

M. le président Halle à M
e
 Scellier, présent à l'audience : M* 

Scellier, voulez-vous bien vous charger de présenter quelques ob-
servations pour la prévenue ? 

M
e
 Scellier : Je suis aux ordres du Tribunal. 

La femme Legris : Je ne veux pas de c't'avocat-là; je veux le 
mien qu'a des lunettes. 

M. le président : Depuis 1831, voilà treize fois que vous êtes 
arrêtée sous la prévention de vagabondage. 

La femme Legris -. Je crois bien; l'autorité m'en veut... mais ie 
ne répondrai pas. 

M. le président : Est-ce que vous n'avez aucun moven d'exis-
tence? 

La prévenue : Si on vous le demande, qu'est-ce que vous ré-
pondrez? 



M* Scellier dit quelques mots en faveur de la prévenue, qui ne 

parait pas jouir de la plénitude de sa raison. 

Le Tribunal condamne la femme Legris à trois jours d'empri-

sonnement et ordonnequ'à l'expiration de sa peine elle sera con-

duite au dépôt de mendicité. 

La femme Legris : Trois jours ! trois jours !.. Je n'en veux pas... 

Je veux mon avocat. 

M. k président : Gendarmes, emmenez cette femme ! 

La femme Legris: Je me f... des gendarmes!... je me f... de 

tout le monde, nom d'un tonnerre ! 

La femme Legris se cramponne à la barre; eUe vocifère, elle 

écume; tous les efforts des gendarmes pour l'arracher de là sont 

inutiles. « Je ne m'en irai pas, s'écrie-t-elle, je demande mon 

rappel. Vous pouvez me mordre, me traîner, me tuer, vous ne 

m'emmènerez pas. » 

Les gendarmes essaient de nouveau de faire sortir cette mal-

heureuse; mais elle se roule par terre, se couche à plat ventre et 
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distribue des coups de pied à tout le monde; 

M. le président -. Femme Legris, dans votre intérêt cessez ce 

scandale. 

La femme Legris : Je ne cesserai rien du tout. 

Enfin on parvient à entraîner cette femme, qui se répand con-

tre le Tribunal en invectives qu'il nous est impossible de repro-

duire. 

La Dame blanche sera jouée ce soir à l'Opéra-Comique, par Mmes Rossi-

Caccia et Potier, et MM. Masset, Henri et Mocker. La Perruche com-

mencera le spectacle. 

Librairie. — Benux-arts. — musique. 

Amours de France, tel est le titre heureux sous lequel M. Edouard d'Angle-
mont vient de publier, à la librairie de Ch. Gosselin, un volume renfermant 
quatre poèmes : Hélo'iseet Abeilard, Pétrarque et Laure, Henri et Florette, 
Berthe et Robert. Ce nouvel ouvrage de l'auteur des Euménides et des Légendes 
françaises, est un livre écrit avec une grande énergie de passion et une haute 

inspiration poétique, un livre d'un puissant intérêt et d'une forme toute oxtà 
nale. Aussi obtient-il un succès populaire. S1-

— Le SOLEIL D'AFRIQUE , qui n'est pas le soleil de ma Bretagne ■ hi« 
toire des chagrins causés par M. Charles Larigot à Mlle LOLOTTE . Tel est lè titrô 
d'une parodie très comique du Soleil de ma Bretagne, romance à grand succé, 

de Mlle L. Puget, qui parait chez Colombier, éditeur de musique, rue Vivienne 6 

— M. DUBOUCHET , qui s'occupe depuis vingt années, avec succès de la p
ra

" 
tique des affections des voies urinaires, vient de publier son ouvrage sur cettô 

importante branche de l'art de guérir. 

Commerce. — Industrie, 

LemagasindeM .SASiAS, tailleur, RUE NEUVE- DES-PETITS-CIIAMPS iq 
au premier, est du nombre de ceux qui doivent être recommandés au môrX 
fasb.onable pour le choix des étoffes de toute nouveauté, des tricots de laine pour 
pantalons, la bonne confection et les prix modérés. Cet établissement est déii 

connu pour les paletos vigogne fourré et les macintosh de Londres, à ïo franc. 

On y trouve un assortiment de robes de chambre. 

— Empêcher les cheveux de tomber et faciliter leur croissance, telles sont lp-
vertus du BAUME DE TANNIN , inventé par M. LEGRAND , parfumeur, 319

 r
,,f 

Saint-Honoré. Des succès réels ont déjà prouvé son efficacité, et ont valu deinT 

tes éloges à l'inventeur. 

EN VENTE chez DELLOYE, éditeur, place de la Bourse, 13. 

ZiA VÉRITÉ 
-m- ci nfl~kHWM~M? en deux chants, par BARTHÉIEMT, auteur de la INÉMÉSIS, 

Sa. J III Lil>9* M. WJaUi'-atJE. contenant une description de la Maladie et de son Traitement, 

avec un fragment du poème de FRASC ATOR , traduit par BARTHÉLÉMY , et ,des Notes scientifiques du docteur GIRAUDE AU 

DE SAINT-GERS AÏS. - 1 fr. 50 c. — Chez BÉCHET, libraire, place de l'Ecole-de-Médecine, 4. 

i DÉPÔT CENTRAL, CHEZ M. B. DUSSILLION, RUE LAFF1TE, 49. 

ET SUR M. THIERS, 
Par 91. le comte d'AKGE VJI^Ï.E, député de l'Ain. 

Un volume in-8. — Prix : 6 fr. 

Chez VAUTEUR, 35, faubourg Satnt-Honoré. 

DROITS, PRIVILEGES ET OBLIGATIONS 
Mes Etrangers en Angleterre. 

TROISIÈME ÉDITION. 

Par CH. ORE¥, avocat anglais, membre de la Légion-d'Honneur , 

conseil de l'rmbassade de S. M. Britannique à Paris. — La 6e édition 

de l'ouvrage anglais de M. OKEY est sous presse. 

A Paris, chez POUSSIELGUE-RUSAND, 9, rue Hautefeuille ; et au Mans, 
chez RICHELET, imprimeur-libraire. 

MŒURS CHRÉTIENNES AU iMOYEN AGE , 

ou LES AGES DE FOI; 
Traduit de l'anglais de M. DIGBY, par M. DANIELO. 2 vol. in-8. Prix : 15fr. 

CHOCOLAT FERRUGINEUX 
De COLMET, rue Saint-Merri, 12, à Paris. 

Son goût est agréable; il convient conlre les pales couleurs, les pertes blanches, la fai-
blesse, les maladies nerveuses, etc. 

Pour les enfans délicats, ce chocolat est sous forme d'un bonbon. 
Aujourd'hui^ l'aide d'une ingénieuse mécanique M. Colmet est parvenu à faire entrer 30 

grammes de sa poudre de fer dans une extrême division, parôoo grammes de pâte de choco-
lat. Chaque tasse contient 2 grammes 60 cenligrammes, et chaque pastille 10 centigrammes. 

p
 ■ . Le demi-kilog 5 fr. 

' En bonbons, les bolles . 3 
Dépôts dans les principales villes de Franc*. 

SIROP BALSAMIQUE 
Autorisé par le Gouvernement, de TRABLIT, pharmacien breveté du Roi. 

Le sirop balsamique de TrabM convient pour la guérison des maux de gorge, rhu-
mes, esquinancie, toux, croup, coqueluche, enrouemens, aslhmes nerveux, catarrhes, 
grippe, pleurésie pulmonaire, au premier el au deuxième degrés, palpilalions, bat-
temens de cœur, spasmes de la respiration, sifflement pulmonaire, rhumes de poitrine, 
hémoplisie, crachement de sang , et généralement pour toutes les inliammatious des 
membranes muqueuses de la poilrine et du bas-venlre. 

Prix d» sirop : 2 fr. 25 c. Chocolat au Tolu, 250 gr., 2 fr. 50 c. 
Six bouteilles : 12 francs. Deux kilogrammes : 18 fr. 

A Paris, chez TRARLIT , pharmacien, rue J.-J. Rousseau, 21. 

A SAINTE-MADELEINE, 
MAisoar SPÉCIALE a>i<: DEIIIK, 

Place de la Madeleine, 10, au coin du boulevard. 

OÏÏIVEMTURE te MJUJVM S Juillet. 

'PCEIIfTCHERIES DU «lijEIT BE FRAICE 

A GOURBEVOIE (médaille d'or). 
Les Gérans de la société ont l'honneur de prévenir JIM. , les négocions de province et le 

Fublic en général qu'aucune pièce ne sortant de leur alelier que frappée aux deux chefs de 
estampille et delà signature sociale M ERLE, AI ALARTIC, POUCET et C, ils doivent exiger 

cette marque s'ils veulent être sûrs d'avoir de vrai Bleu de France et éviter ainsi les imita-
tions, qui n'out ni l'éclat, ni la solidité, ni aucun des autres avantages de celte nouvelle 
teinture. 

untu 
NOUVEL ATLAS STATISTIQUE ET HISTORIQUE SE FRANCE. 

Chaque Carte de département est gravée sur cuivre ou sur acier, et imprimée sur beou papier des Vosges, qui a près 
d'un mètre de largeur ; elles sont ornées des armes du chef-lieu, de vues, par Chapuy, et dressées avec le plus grand 
soin sur les caries du dépôt de la'guerre. L'atlas est complet : il se compose des W cartes des départemens, de la carte 
de l'Algérie et d'une belle carte de France, et on peut se le procurer pour 88 fr. Dix départemens au choix se vendent 12 
fr 50 cent et chaque carte séparément, 1 fr. 50 c. Si on veut recevoir les cartes franco par la poste, il faut ajouter 10 

c par carte" Il est accordé la remise d'usage à MM. les libraires-commissionnaires. 

VENTES PAR AUTORITÉ DK JUSTlc> 

En l'hôtel des commissaires-priseurs 
place de la Bourse. ' 

Le samedi 3 juillet isil , à midi. 

Consistant en bureau, fauteuils, biblioitw 
que, 500 volumes, labiés, etc. Au compt 

Consistant en table, toilette, lavabo corn 
mode, pendule, fauteuils, etc. Au compt. 

Consistant en bureaux , poêle , fauteuil 
chaises, planches, tables, etc. Au compt. 

Consistant en table, meuble, bureau st. 
ces, comptoir, commode, elc. Au compt' 

Le lundi 5 juillet 1811, à midi. 

Consistant en bureau, chaises, pendule la 
bles, babils, linge, elc. Au compt. 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement du Docteur CH . ALBERT , Médecin <ie la Faculté de Pari», 

maUie c. <4,»rmaeie, «-pbarmacion â« Wpiuu. data «iî-V* Parla, profcaxur da m*, 
decine cl de botanique, ttataté ifu R „i>Mi** •>» incivile» et récompense» uatKmalea,etc. 

H. MoiîtOrgU eil , 21, Consultations Gratuites tous les jours 

«,ta. Ce traitement us; facile à »i»r. awrel ou e» »<•.«*, «tn» aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE (AFFRANCHIR). 

PAPETERIE DE PROUZEL. 
MM. les actionnaires de cette société sont convoqués en assemblée générale et exlrart-

naire le vendredi îii juillet, à sept heures du soir, au siège de 1 administration, rue d 1 ara-
dis-Poissonniére, 41. Celle réunion a pour but de délibérer sur une question d indemnité 

proposée par l'un des gérans. 

Vessies tasassiKsSïsSiél'es. 

Aini«iirri4 légales. 

Arrêt du 1" février 1841, de la Cour royal» 
de Paris, 2nl « chambre, qui, statuant sur la 
tierce-opposition formée par les sieurs JAY et 
consorts, conlre un arrêt par défaut du 22 oc-
tobre 1840 de la Cour royale de Paris, a mis 
au néant cet arrêt du 22 octobre 1840 et con-
firmé le jugement du Tribunal de commerce 
de la Semé du 27 février 1840, qui a déclaré 
le sieur GIRAUDEAU, ex-gérant de la société 
de jurisprudence, en étal de faillite. (S» 1380 
du greffe.) Signé FRERRON, avoué. 

L. JAY, 

Rue du Croissant, 8. 

Produit annuel, suivant bail [notarié, 800 f. 
Loyers payés d'avance, six mois, 400 fr. 
Impôt foncier à la charge du locataire. 

Total des mises à prix : 261,000 fr. 
S'adresser pour lesrenseignemens , 
1° A M« Roubo, avoué poursuivant demeu-

rant à Paris, rue Richelieu, 47 bis, détenteur 
des litres de propriété et d'une copie du ca-
hier d'enchères. 

2° A M» Dubrac, avoué colicitant, rue St-
Marc-Feydeau, 16, à Paris. 

3» A Me l'roltin, notaire à Paris, rue des 
Sainls-Péres, 14. 

4° A Me Trocmé, notaire à Arpajon (Seine-
et-Oise). 

5° A Mc lirinon , notaire à Commerville 
(Eure-et-Loir). 

ti° Au fermier, pour visiter la ferme elle 
bois. 

AdjiiiIimtiftiiK eu justice. 

ETUDE DE Me GLANDAZ, AVOUE,.-
Rue Neuve - des - Petits - champs, 87. 

Adjudication définitive, le 10 juillet 1841, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant au Pâ-
lais-de-Justice, à Paris, local et issuo de la 
i r e chambre, une heure de relevée, 

D'une usine à gaz de résine et dépendances, 
sise à Orléans (Loiret) , boulevard du Duc-
d'Orléans, au coin de la rue Verte et du ter-
rain sur lequel elle est bâtie. 

Sur la mise à prix de 80,ono fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
io A M e Glandaz. avoué-poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Nve.-des-Pelits-Champs, 

M; 
2o A Me Ilailig, notaire à Paris, rue d'An-

tin, 9; 
3° A M e Pommier, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue Coquillière, 22; 
4o Età Me Duchemin, avoué à Orléans. 

Etude de M e
 ROUBO, avoué, rue Riche-

lieu, 47 bis. 
Vente sur licitation entre majeurs et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice, à Paris, local et isssue 
de la i" chambre, une heure de relevée, 

En cinq lots. 
L'adjudication définitive aura lieu le mer-

credi 21 juillet 1841. 
lo FERME dite de Basmeville, si'uee com-

mune de Chastenay, canton d'Auneau, arron-
dissement de Chartres (Eure-et-Loir;, bois et 
terres labourablés en dépendant, situés sur 
les communes de Cbaslenay,Ardelu ellieau-

drevdie. 
Mise à prix, 145,000 fr, 
Contenance totale d'environ 121 hectares 

12 ares 14 centiares, dont en bois taillis envi-
ron 5 hectares (il ares 77 cenliares. 

Produit annuel suivant baux notariés, u-
nissant par la récolte de 1846 : 4,270 francs. 

Impôts de toute nature à la charge du fer 

mier. . . . 
Diverses réserves au profit des propriétai-

res. 
2» ROIS du Gland-des-Fiefs, situe terroir 

d'Ardelu, arrondissement de Chartres (Eure-

et-Loir). 
Mise à prix, 28,000 fr. 
Contenance d'environ 15 hectares 6 ares 90 

cenliares. 
Produit annuel, environ 1,000 fr. 

Impôt pour 1840 86 fr. 50 c. 
30 MAISON de campagne, sise à Arpajon 

(Seine-et-Oise\rueSainl-Germain, 13, el par 

extension, sur le terroir de Saint Germain-

lès-Arpojon. 
Jardin partie à l'anglaise, partie en pola 

ger, verger, et partie en prairie, bordé par 

la rivière d'Orge. 
Trois glaces et divers objets et ustensiles 

font partie de la vente. 

Mise à Prix, 22,000 rr. 
Impôts, 108 fr. 11 c. 
Superficie totale d'environ 2 hectares 19 

ares 64 centiares. 
40 Une MAISON sise à Paris, rue Pavée-Sl-

André-des-Arls, 15. 
Six glaces et un poêle avec tous ses acces-

soires font partie de la vente. 

Mise à prix, 55,000 fr. 
Loyer annuel, 5,090 fr. 
Contributions pour 1841, 508 fr. 61 c. 
Gages du portier, 200 fr. 
50 Une autre MAISON, sise à la Glacière, 

commune de Gentilly (Seine), rue de la Gla-

cière, 67. 
Mise à prix, 11,000 fr. 

ETUDE DE M» ESNÉE, NOTAIRE à ParisbrT 
levart Saint-Marlin, 33. ' 

A vendre par licitation à la Chambm lia 
notaires de Pans, sise place du Châtelet « S 
trois lois, cl>«en 

Le mardi 20 juillet 1841, les immeuble! 
dont la désignation suil : 

1er lot. Deux MAISONS contiguës, l'une si 
luee a Pans, rue Meslay, 51, el l'autre rua 
Neuve-Saint-Martin, 16. Revenu des deur 
maisons, 12,400 francs. 

2« loi. Une MAISON siluée à Paris rue S' 
Dominique, 134, au Gros Caillou. Revenu 
3,880 francs. 

3« lot. Une autre MAISGN sise à Taris rue 
Saint-Honoré, i. Revenu 1,750 francs. ' 

Mises à prix : l»r lot, 150 000 francs. — 3. 
lot, 40,000 francs.— 3« lot, 18,000 francs 

Il suffira d'une seule enchère pour uua 
l'adjudication soil prononcée. 

s'adresser pour les renseignemens sur les 
lieux, et à M» Esnée, notaire. 

ETUDE DE AI* CH. ROUDIN , avoué à Paris 
rue Croix-des-Petits-Champs, 25. 

Adjudication, sur licitation, entre majeurs, 
le mercredi 14 juillet isli, en l'audience des 
criées du Tribunal civil depremière instance 
de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, local et issue de la première Chambre, 
une heure de relevée. 

En deux lots : 
l" lot.—Une MAISON sise à Paris, rue de 

Cléry, 73, et ayant façade avec issue sur la 
rue Beauregard, 38, quartier Bonne-Nouvelle. 
Celle maison, située au centre de Paris, pro-
duit annuellement un revenu net de 9,205 fr. 
—Mise à prix : 140,000 fr. 

2e lot.—Le DOMAINE DE PRELEFORT, sis 
commune d'Uuisseau-sur-Mauve, canton de 
Aleung-sur-Loire , à un myriamèlre el demi 
d'Orléans. —Ce domaine se'compose d'un pe-
tit château élégant et solide, d'un parc bien 
planté et arrosé par la rivière des Mauves, 
d'un bois de haute futaie, d'une ferme avec 
bâtimens d'exploitation, d'un mouhn à farine 
ayant une chule d'eau de deux mèlres envi-
ron, et de belles prairies. La totalité de la pro-
priété contient, d'après le cadastre, 81 hecta-
res 36 ores 89 centiares. Ce domaine produit 
annuellement un revenu net de 6,500 fr. 11 est 
à 4 kilomètres de la ville de Meung. Les che-
mins qui y conduisent sont parfaitement en-
tretenus.- Mise à prix: 190,000 fr. 

S'adresser , pour voir la maison de Paris, 
au concierge de ladite maison, et pour voir le 
domaine de Prèlefort, sur les lieux, au sieur 
Gome j meunier, et au sieur Marchand, fer-
mier; 

HEt pour lesrenseignemens : 
A M= Ch. Boudin, avoué poursuivant, dépo-

sitaire des litres et d'une copie du cahier d'en-
chères, à Paris, rue Croix-des-Petits-Champs, 
25 ; 

20 A Me Ernest Moreau, avoué colicitant , à 
Paris, rue Royale, 21 ; 

3° A Me Béchem, notaire à Paris , rue de 
Choiseul, 2; 

» A Me Julien Desbordes, notaire à Meung-

Avis divers. 

Le vendredi 9 juillet 1841, en l'élude de M-
Moreau , notaire à Paris , rue Sl-Méry M 
heure de midi, venle d'un fonds de commer-
ce de marchand de vins, exploité à Paris rue 
Sainte-Avoie, 27, au coin de la rueSimo-n-le-
Franc , des ustensiles, marchandises, et du 
droit au bail de 15 années, sur la mise à prix 
de 12,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A Me Gallord , avoué, rue du Faubourc-

Foissonnière, 7; 

2° A M» Moreau, notaire ; 
3» A M. Geoffroy, rue d'Arganleuil, 41 pas-

sage St-Roch. 

REGISTRES a do« métallique 

toutes les feuilles collées ,iu 

eaorrt-eîiiw tH eousues.soU(lito 

.«"* u'arantip. 0 . 
-.fil 1. MoVuiin ,1 \. \ NVtïïj 

Chez VACHE» M», 
RueLaffilte, 39 et 41. 

PUNAISES, JF©UB!MIS. 

L'INSECTO MORTIFÈRE est toujours le seul 
produit employé avec succès à la nESTRic-

TIOK COMPLÈTE des insectes nuisibles ou in-
commodes. 2 fr. Faubourg Montmartre, "8. 

SAMG PUEIFIE 
Dans les MALADIES VÉNÉRIENNES, DAR-

TREUSES ET SCROFULEESES guéries par 
, les agréables BISCUITS DÉPURATIFS du doc-

sur-Loire(Loiret), dépositaire d'une copiedes j teur OLLIVIER, approuves par l'Académie de 
médecine. Il consulte rue des Prouvaires, 10, conditions de l'enchère; 

50 A M« Filliol, avoué à Orléans. 1 à Paris. Expédie en proviuce. (Affranchir.) 

PUBLICATIONS XIG AIE S. 

Sociétés eoiiiiiiterriuleSa 

Suivant acte sous seing privés fait double à 
Paris, le 23 juin 1841, enregistré à Paris, le 
29 juin i84i, fol. 26 r., c. 8 et 9, par Millié, 

qui a reçu 7 fr. 70 c.; 
Entre M. Félix-Elie CRESIiEUX ainé, mar-

chand de chevaux, demeurant à Paris, rue 

du Cotisée, 24 bis. 
El un commanditaire dénommé audit acte. 
Il a été formé une société pour six années 

h compter du 1er août prochain. 
Cette société est en nom collectif à l'égard 

de M. Crémieux, et en commandite à l'égard 
de son coassocié. 

Son but est l'achat, en Angleterre et en 
France, ella vente et l'échange de chevaux 
anglaise! autres. 

La raison sociale est : F. CRÉMIEUX ainé 

et Ce. 
Le siège de la société sera dans le local qui 

sera loué à cet effet dans le premier arron-
dissement de la ville de Paris, aux Champs-

Elysées ou environs. 
Le fonds social a été fixé à 100,000 francs 

qui seront fournis à titre de commandite par 
Passocié commanditaire au fur et à mesure 

des besoins de la société. 
M. Crémieux aura seul la signature sociale 

et il administrera seul les affaires de la so-
ciété lant activement que passivement. 

Tous les achats seront faits au comptant; 
en conséquence, il ne pourra être crée sous 
la rais. ,11 sociale aucuns effets, ni obligations 
à termes. 

Pour extrait, 
BERTABX. 

w La raison de commerce est DEMARTIIE, 
HOUDAILLE et C=. 

MM. Demarthe el Iloudaiile sont seuls au-
torisés à gérer, administrer et signer pour la 
société. 

Le fonds social est de 200,000 francs, dont 
100 ,000 francs en commandite. 

La société a commencé le 1" avril 1841, 
et doit finir le 31 mars 1849. 

Paris, le 29 juin I8«. 
D EMARTHE, IIOUDAILLE et C R . 

Par acte en date du 24 juin 1841, enregis-
tré â Paris, le 28 juin même année, il a été 
formé entre les sieurs Alexandre DEMAR-
THE, et Charles IIOUDAILLE, demeurant â 
Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 85 ; et 
un commanditaire, une socéte pour l'ex-
ploitation du commerce de bois à brûler, 
charbon déterre el charbon de bois, dans un 
chantier situé rue du Faubourg - Poisson-

nière, 85. 

arrondissement de Blois, demeurant à Paris, 
et M. Auguste IIEMERY, également né à Con-
tres, demeurant à Paris; que la raison sociale 
est IIEMERY frères ; que le siège de la so-
ciété elde l'exploitation est fixé à Paris, rue 
Saint-Martin, 85; que les deux co-associés ont 
la signature sociale, et que ladite société est 
formée pour huit années consécutives, qui 
commenceront à courir le I" juillet 1841. 

Pour extrait, 
BERTOT-

ETUDE DE M« MARTINET, AGRÉÉ, à Paris, 
Rue Vivienne , 22. 

D'un acte sous signatures privées en dale 
à Paris du 26 juin 1841, enregistré le 29 du 
même mois par Leverdier, qui a reçu les 
droits, 

Entre M m e Victoire-Emélie BERTON, veuve 
du sieur Louis-Guillaume MONTIER, en son 
vivant fabricant de bijouterie, demeurant la-
dite dame à Paris, rue de Chabrol, 14, stipu-
lant tant en son nom personnel que comme 
tutrice de Adélaïde-Emilie , Joseph-Louis , 
Emile-Eusénie-Louise, Jules et Julie MON-
TIER, ses enfans mineurs, et AI. Pierre CAL-
LE, fabricant de bijouterie, et dame Fran-
çoise-Iiéloïse FAVOTTE, son épouse, demeu-
rant ensemble à Paris, rue de Montmorency, 
n» 38, 

Il appert que la société formée par acte sous 
signatures privées en dale à Paris du 30 dé-

cembre 1837, enregistré, 
Entre feu M. MONTIER et la dame {son 

épouse, aujourd'hui sa veuve, et le sieur el 
dame GALLE, susnommés, et qui devait du-
rer jusqu'au 31 décembre 1845, est et demeu-
re diîSoule d'un commun accord à partir de 
ce jour. 

M. Colle est, oux termes des conventions 
sociales, nommé liquidateur. , 

M ARTINET. 

ETUDE DE M» BERTOT, HUISSIER, 

Rue Saint-Marlin, 185. 

D'un acte sous-seing privé en date à Paris 

du 29 juin 1841, enregistre le 29 même mois, 

Il appert qu'une société pour l'exploitation 

du commerce de rouennerics a été formée 

entre M. Théodore IIEMERY, né à Contres, 

Suivant acte sous-seings privés en date à 
_ aris du 20 iuin 1 841, enregistré à Paris le 22 

juin 184|, folio 47, reclo, case 9, par le rece-
veur, qui a perçu 5 francs 50 pour droit, 

Al. Théodore-Auguste FAVREUX et AI. 
Charles-Fierre-Edouard FAVREUX, tous deux 
entrepositaires d'eaux minérales naturelles, 
demeurant à Taris, rue de G.renelle-Sl-tlpBo-

Ônt' formé entre eux une société en nom 
collectif à l'égard du sieur Charles-Pierre-
Edouard Favreux et en commandite seule-
ment à l'égard du sieur Théodore-Auguste 
Favreux, pour l'exploitation du fonds de com-
merce d'eaux minérales naturelles établi è 
Paris, susdite rue de Grenelle-St-Ilonoré, 37 

Cette socié'é. formée pour vingl années, 
commencera le 1" juillet 1841 et finira le l« 

juillet 1861. 
La raison sociale est Charles FAVREUX 

etc. 
Le tonds social, fixé à 30 ,000 francs, con 

siste en pareille somme montant de l'évalua-
tion donnée par les susnommés : 1° au fonds 
et achalandage d'enlrcpositaires d'eaux mi-
nérales naturelles sus-énoncés; 2° oux us 
(ensiles et objets mobiliers de toute nature 
dépendant dudit fonds, cl a ix marchandises 
en magasin ; 3o au droit i la jouissance des 
lieux où s'exploite ledit fonds, ie tout par eux 
apporté dans ladite société dans la proportion 
de leurs intérêts. 

CII. FAVREL' X et C'. 

commerce de Paris, salle des assemblées des I gnolles, le 5 juillet à 9 heures (N° 2311 du 

'S'ritmttal «Se romeau-ree. 
CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

faillites, MX. les créanciers 

NOAIINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BA7.0CIIE, md de vins-traiteur 
à la Villette, le 5 juillet à 1 heure (N» 2472 

du gr.); 

Du sieur CHRISTEL, md de laines, rue 
Noire-Dame Bonne- Nouvelle, 5, le 6 juillet 
à 3 heures (N e 2477 du gr.); 

Du sieur ALLIÉN, marchand de vins, gale-
rie .Montpensier, 22, le 8 juillet à 12 heures 
(No 2446 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur ta nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs VERRIER et AIOLLE, commis-
sionnaires de roulage, rue Alontorgueil, 72, 
le 5 juillet à 2 heures (N» 2262 du gr.); 

Des sieurs VERRIER el MOLLE personnel-
lement, commissionnaires de roulage, rue 
Alonlorgueil, 72, le 5 juillet à 2 heures (No 
2262 du gr.); 

De la dame veuve et demoiselle AUGÉ, li-
monadières, rue de la Tixeranderie, 54, le 
8 juillet à 12 heures (N'o 2386 du gr.); 

Du sieur VILLEVIEILLE, ancien négociant, 
rue Paradis-Poissonnière, 14, le 8 juillet à 12 
heures (N'o 2376 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification tt 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DAGOXEAU, charpeutier à Bati-

gr.); 

Du sieur BECCANE, dit Andrieux, mercier, 
rueDauphine, 61, le 5 juillet à il heures (N» 
2200 du gr.); 

Des sieur et dame REGNARD, md de vins, 
rue aux Ours, 32, le 5 juillet à 2 heures (No 
2220 du gr.); 

Du sieur BLANC-JIONTANIER, libraire, rue 
de Savoie, 12, le 6 juillet à lu heures (N« 

933 du gr.); 

Du sieur HECK, libraire, rue du Pont-de-
Lodi, 5, le 6 juillet à 3 heures (No 2336 du 
gr.); 

^Pour entendre le rapport des syndics SUJ 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis i ces assemblées 
que des créancier» vérifiés et affirmés ou ad 
mil par provision. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du il juin 1841, qui ordonne que le 
juge-commissaire et les syndics qui ont été 
nommés pour suivre les opérations de la 
faillite de la Blanchisserie de la Gare, sont 
également nommés pour suivre les opérations 
de la faillite du sieur LEPEINTRE personnel-
lement, ouverte à partir du 1er janvier 1839, 
époque à laquelle a été définitivement fixée' 
la faillite déclarée sous la raison sociale jus-
qu'à leur entière conclusion (N'o 616 du gr.). 

ASSEMBLEES DU JEUDI 1er JUILLET. 

NEUF HEURES : Robert, confectionneur, vérif . 
— Jleniaud, boulanger, synd. — Dame 
Nanpon , mde de nouveautés , conc. — 
Simon fils, tailleur, id. 

DIX HEURES i|2 : Beau et Pesty fils ainé, fab. 
de boulons de corne, id. — Kienlzy et fem-
me, lui mécanicien, id, — Rouhaud, agent 
de rempl. milit., clôt. — Lang, fab. de 
bretelles, id. 

MIDI : Malhomme, md de broderies, tenant 
hôtel garni, id. — Jourdain, mercier, id.— 

Defontenay et Ce, fab. de boutons et cap-
sules, rem. à huitaine. — Delacroix, limo-
nadier, synd. — Niquet, anc. enlrep. it 
maçonnerie, concordat. — Alartin, tailleur, 
vérif. 

TROIS HEURES : Cornier, anc. md de ™s , 
vérif. 

DECES DU 28 JUIN. 
AI. Berryer, avocat, rue Louis-le-Grand, »• 

— Aime Moilleferl, grande rue Verte. 24.-
Alme Padoux, rue de Valois, 31 .—Mme Brune, 
rue Richelieu, 35. — AI. Beaufel, rue Sam -
Honoré, 272. — M. Jocquet, boulevard Saml-
Denis, 28. — AI. Genevois, rue du Faub.

:
S-

Denis, 144. — AI. Larué-Luzy, rue deCler;. 
98. — AI. Dalbret, rue Michel-le-Comlc, 39 -
91. Cogniet, rue de2 Blancs-Manteaux, a. -

Aï. Desaide, Hôtel-Dieu.— M. Bourgeois, qiM' 
Malaquais, 3. — M. Poissonnier, rue lle 

uiversité, 79. — M. Bodot, rue des Coroifi-, 
21. — Aime Hardv, rue de l'Epée-de-Dois, 
bis. —AI. Philippe, nie de la Verrerie, l -
Mlle Wisse, rue de la Tabletterie, 5- - '' 

Boursin, rue delà Vannerie, 15. 

BOURSE DU 30 JUIN. 
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Enregistré à Pans, le 
F. 

R«çu un franc i\j tenti »«i 

Juillet, m\. IMPKIMERIE DE A, GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE- DES-PET1TS-CHAMPS, 37 

BRETON 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

Le mtir' du t» trron disserra» 0 '» 


